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Résumé analytique

Ce rapport se propose d’analyser l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les programmes 
d’éducation accélérée et les programmes d’éducation alternative de courte durée. L’étude porte 
sur les programmes d’éducation alternative et accélérée destinés aux enfants non scolarisés 
en place avant la COVID-19 et examine l’impact de la pandémie sur ces derniers. Elle n’aborde 
pas les programmes conçus dans le cadre de la riposte à la COVID-19. Il s’agit néanmoins d’un 
domaine qui reste à explorer. Cette étude a été commanditée par l’UNICEF pour l’AEWG, un 
groupe de travail hébergé par l’INEE.

Portée de la recherche et méthodologie

Les programmes suivants ont été analysés dans le cadre de cette étude1 2 :

(i) Programmes d’éducation accélérée destinés aux enfants et aux jeunes défavorisés, ayant 
dépassé l’âge de scolarisation ou non scolarisés, qui proposent l’enseignement du programme 
scolaire officiel sur une courte durée.

(ii) Programmes d’éducation alternative de courte durée, notamment :

a. Programmes de rattrapage scolaire : Programmes éducatifs de transition de courte durée 
destinés aux enfants dont la scolarité a été subitement interrompue dans le cadre d’une 
situation d’urgence.

b. Programmes de transition scolaire : Programmes éducatifs de courte durée qui préparent 
les élèves à leur intégration dans un modèle d’éducation différent.

c. Programmes de soutien scolaire : Accompagnement ciblé en complément des heures 
de classe.

Différents thèmes furent abordés :

• L’état des lieux des programmes d’éducation accélérée et alternative, notamment l’impact 
de la COVID-19 sur les inscriptions, l’ampleur du programme, le financement et la 
reconnaissance des programmes par les pouvoirs publics

• L’impact de la COVID-19 sur les méthodes d’enseignement, dont les leçons, la formation des 
enseignants, la participation des parents et de la communauté, ainsi que le suivi-évaluation

• Les compétences acquises dans le cadre de ces programmes et les changements liés à la 
pandémie de COVID-19

• L’impact de la COVID-19 sur la participation communautaire

Cette recherche a été menée par étapes. Tout d’abord, une recherche documentaire a permis 
d’identifier les programmes d’éducation accélérée et alternative et d’écarter ceux qui n’étaient 
pas pertinents pour cette étude. Puis, les organismes de financement et de mise en œuvre 
des programmes pertinents ont été contactés afin de recueillir des informations. Celles-ci ont 
ensuite été analysées et les thèmes et messages principaux ont été définis pour chaque axe de 
recherche. Enfin, les résultats ont été synthétisés et publiés.

1 Groupe de travail sur l’éducation accélérée, Définitions clés du programme, INEE, octobre 2017

2 Bien que les programmes d’éducation accélérée relèvent des programmes d’éducation alternative, ce rapport 
distingue les premiers – dont la durée est généralement d’au moins un an – des autres programmes d’éducation 
alternative de courte durée, généralement limités à quelques mois.

https://inee.org/resources/accelerated-education-definitions
https://inee.org/resources/accelerated-education-definitions
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Cette étude a été menée entre janvier et avril 2022. Les constatations présentées remontent par 
conséquent à avril 2022 ou à une date antérieure. Dans la mesure où cette étude n’a porté que 
sur 36 programmes, ses conclusions doivent être extrapolées avec précaution.

Constatations de la recherche

• La COVID-19 a provoqué une baisse du nombre d’inscriptions aux programmes 
d’éducation accélérée et alternative, ainsi qu’une hausse du taux d’abandon. Quelques 
rares responsables de la mise en œuvre du programme ont mentionné une hausse du 
coût d’opportunité de la scolarisation3 lorsque les bénéficiaires ont intégré le marché du 
travail pour soutenir leur famille. L’accès restreint aux technologies a également compromis 
les possibilités d’apprentissage à distance et a accru le taux d’abandon scolaire. L’étude 
a également révélé une diminution des ressources allouées aux programmes d’éducation 
accélérée et alternative en contexte COVID-19. Les priorités concurrentes auxquelles 
sont confrontés les donateurs et les gouvernements, notamment en matière de santé, ont 
conduit à une diminution des fonds.

• Les programmes d’éducation accélérée et alternative existants sont insuffisamment 
intégrés aux mesures de relance des gouvernements en matière d’éducation. Ils sont 
pourtant destinés aux enfants qui ont manqué des mois et des années de scolarité et sont 
particulièrement indiqués pour aider les ministères à surmonter les pertes d’apprentissage 
liées à la COVID-19. La frilosité des gouvernements à l’endroit de ces programmes est, à ce 
titre, surprenante. Le faible degré d’appropriation par les pouvoirs publics pour minimiser les 
pertes d’apprentissage liées à la COVID-19 pourrait s’expliquer par le fait que les écoles de 
nombreux pays ont rouvert leurs portes à la fin de l’année 2021, et que les gouvernements 
sont peut-être encore en train de jauger la situation et de planifier leurs mesures de relance. 
En conséquence, la plupart des programmes ne font état d’aucun changement d’échelle.

• La plupart des initiatives ont eu recours à des instruments non technologiques à l’appui de 
l’apprentissage pendant les fermetures d’écoles liées à la COVID-19. Les supports d’auto-
apprentissage et le tutorat en face-à-face par petits groupes ont constitué les moyens 
les plus courants d’assurer les cours. Les programmes ayant recouru aux technologies au 
service de l’apprentissage ont utilisé des supports peu sophistiqués, tels que les téléphones4. 
La quasi-totalité des programmes ont mentionné le manque d’accès aux appareils et les 
pénuries d’électricité et de connexion à Internet comme les principaux freins à l’utilisation des 
technologies. Il s’agissait d’un résultat prévisible étant donné que ces programmes interviennent 
dans les zones où vivent les populations les plus vulnérables et les plus défavorisées.

• Les programmes délaissent les compétences numériques et aucun changement n’a été 
signalé, que ce soit en matière d’aptitudes enseignées ou de soutien dispensé dans le cadre 
de la COVID-19. Tous les responsables des programmes d’éducation accélérée et alternative 
examinés ont déclaré dispenser les compétences de base en matière de lecture, d’écriture et 
de calcul, ainsi que des compétences transférables5. En revanche, peu d’entre eux ont abordé 
les compétences numériques, pourtant essentielles à une intégration réussie dans le monde 
du travail d’aujourd’hui, et ce d’autant plus après la pandémie de COVID-19. Les initiatives 
menées dans le contexte de la COVID-19 se sont limitées à des campagnes d’information sur 

3 Le coût d’opportunité désigne la valeur des avantages auxquels on renonce pour en obtenir un autre. Aller à l’école 
revient pour les enfants et les adolescent(e)s qui travaillent à renoncer à un salaire. Par conséquent, plus les 
enfants sont actifs sur le marché du travail, plus le coût d’opportunité de la scolarisation augmente.

4 Téléphones mobiles de base et smartphones

5 Les compétences transférables regroupent les compétences cognitives (résolution de problèmes, capacité à établir 
des plans et des objectifs, etc.), les compétences socioémotionnelles (empathie, gestion du stress, etc.) et les 
compétences sociales (communication, collaboration, etc.).

https://www.unicef.org/reports/secondary-education-guidance-multiple-flexible-pathways-2020
https://www.unicef.org/reports/secondary-education-guidance-multiple-flexible-pathways-2020
https://www.unicef.org/reports/secondary-education-guidance-multiple-flexible-pathways-2020
https://www.unicef.org/reports/secondary-education-guidance-multiple-flexible-pathways-2020
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la santé et, dans quelques rares cas, à l’ajout d’une formation aux compétences numériques 
permettant aux élèves d’accéder à l’apprentissage à distance. La plupart des responsables des 
programmes ont cependant déclaré n’avoir apporté aucun ajustement aux enseignements 
dispensés, qu’il s’agisse des compétences ou des contenus.

• Peu de programmes font preuve d’un engagement pérenne en faveur d’une action 
transformatrice des normes de genre. Dans l’ensemble, les programmes d’éducation 
accélérée et alternative ne prennent pas suffisamment en compte les enfants handicapés. 
Aucune évolution n’a été rapportée concernant le soutien aux populations défavorisées 
dans le contexte de la COVID-19. Cette étude s’est penchée sur le soutien offert aux enfants 
issus de familles défavorisées, notamment les filles, les enfants handicapés, ceux en situation 
de déplacement ou appartenant aux minorités ethniques et linguistiques. Les résultats 
indiquent une prise en compte des questions de genre dans la conception et l’approche des 
programmes d’éducation accélérée et alternative, qui tentent d’éliminer les obstacles à l’accès 
des filles et à l’achèvement de leurs études. Cependant, la plupart des programmes évaluent 
les résultats de ces efforts à l’aune du niveau de parité des genres dans les inscriptions. Peu 
de programmes font preuve d’un engagement pérenne en faveur d’une action transformatrice 
des normes de genre. Par ailleurs, les programmes d’éducation accélérée et alternative, 
considérés dans leur ensemble, ne prennent pas suffisamment en compte les enfants 
handicapés, lesquels figurent parmi les populations les plus vulnérables. Peu de programmes 
collectent des données ventilées sur les inscriptions et presque aucun ne dispose de 
mécanismes favorisant l’intégration d’enfants handicapés en classe. Les constatations sont 
similaires pour les enfants en situation de déplacement et ceux issus de minorités ethniques 
et linguistiques. Les enfants de ces populations défavorisées sont effectivement inscrits 
dans certains programmes, mais pratiquement aucun de ces derniers ne tient compte de 
leurs besoins spécifiques. Aucune évolution n’a été rapportée concernant le soutien aux 
populations défavorisées dans le contexte de la COVID-19.
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• Les obstacles à la transition vers le système éducatif formel persistent6. L’un des principaux 
objectifs des programmes d’éducation accélérée et alternative est de permettre aux enfants 
d’intégrer un système d’éducation formelle ou sur le marché du travail (en fonction de leur 
âge). Bien qu’officiellement tous les programmes œuvrent en faveur de cet objectif, cette 
étude révèle que des obstacles à cette transition subsistent, matérialisés notamment par 
le manque d’accès aux écoles, la non-conformité avec, d’une part, le calendrier du système 
scolaire formel7 et, d’autre part, les évaluations sommatives clés8. Peu de programmes ont 
déclaré prolonger le suivi des enfants une fois le programme terminé afin d’assurer leur 
intégration réelle à des niveaux d’éducation plus élevés.

• Les membres des communautés sont impliqués dans les programmes de différentes 
manières, mais il est rare que ces personnes prennent des initiatives ou des décisions. Elles 
contribuent à repérer les enfants non scolarisés, fournissent des espaces d’apprentissage, 
mènent des campagnes de mobilisation communautaire et participent à la gestion des 
centres d’apprentissage. Bien que tous les programmes aient fait état d’une implication de la 
communauté dans la conception et/ou la mise en œuvre des programmes, cette étude montre 
que les membres de la communauté sont rarement à l’origine des décisions et de leur application. 
Les ressources limitées des programmes pourraient être l’une des raisons de cet état de fait. Les 
communautés se sont mobilisées au point de favoriser l’apprentissage à distance dans le cadre de 
la COVID-199, mais cette mobilisation restait limitée à l’application des conseils des responsables 
de mise en œuvre, sans réelle prise d’initiative ni appropriation du programme.

Recommandations principales

Sur la base des résultats de la recherche, ci-après figurent les principales recommandations 
à l’attention des responsables politiques et des partenaires qui travaillent dans le domaine de 
l’éducation accélérée et alternative.

• Le recours aux transferts monétaires, aux bourses d’études et à la mobilisation des parents 
permet d’accroître le nombre d’inscriptions et de limiter le taux d’abandon dans les 
programmes d’éducation accélérée et alternative. Les transferts monétaires conditionnels 
(à destination des ménages à faible revenu) s’avèrent être un moyen efficace d’accroître 
le nombre d’inscriptions, l’assiduité et le taux de rétention scolaire. Selon le contexte, les 
transferts monétaires peuvent être inconditionnels, conditionnels en fonction de l’assiduité 
scolaire des enfants, ou inconditionnels avec des « incitations douces » axées sur la 
communication autour de l’objectif du transfert (programme inconditionnel)10. Les bourses 
d’études et l’implication des parents sont également des moyens qui ont fait leurs preuves 
pour accroître le nombre d’inscriptions. Ces leviers entraînent de meilleurs taux d’inscription 
et de rétention d’enfants non scolarisés au sein des programmes d’éducation accélérée et 
alternative à la suite de la COVID-19.

6 La présente analyse ne porte pas sur les obstacles au niveau de la demande (tels que l’augmentation du coût 
d’opportunité de la scolarisation, les grossesses, etc.), qui ont augmenté dans le prolongement de la pandémie, 
mais plutôt sur les contraintes administratives et logistiques, telles que la reconnaissance du certificat 
d’achèvement des études remis aux bénéficiaires ou l’absence d’écoles à proximité – autant de problèmes 
préexistants à la COVID-19.

7 Les dates d’achèvement des programmes d’éducation accélérée et alternative ne coïncident pas avec celles des 
inscriptions dans le système éducatif formel.

8 Le faible taux de réussite dû aux enjeux élevés des évaluations est un frein à la transition vers le système éducatif 
formel.

9 Il s’agit de permettre l’accès à des téléphones mobiles et à des radios, tout en aidant les enfants à participer aux 
tutorats présentiels en petits groupes, etc.

10 UNICEF (2020). Response Analysis Tool: Effective decision making on the use of CVA for education outcomes in 
emergencies.
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• Mettre en avant les meilleures pratiques des programmes d’éducation accélérée et 
alternative auprès des ministères de l’Éducation et tenter d’inclure ces programmes dans 
les mesures de relance de l’éducation nationale. Les programmes d’éducation accélérée et 
alternative sont destinés aux enfants qui ont manqué plusieurs mois ou années de scolarité 
et visent à combler les lacunes en matière d’apprentissage. Les gouvernements devraient 
donc pouvoir bénéficier des enseignements tirés de ces programmes dans le cadre de la 
planification de leurs mesures pour rétablir l’apprentissage.

• Adapter les stratégies au contexte pour faciliter l’apprentissage en situation d’urgence, 
en particulier pour les populations les plus marginalisées. La plupart des programmes 
analysés dans le cadre de cette étude n’avaient pas recours aux technologies pour assurer 
l’enseignement pendant la pandémie de COVID-19 du fait du manque d’accès aux appareils 
numériques, à l’électricité et à une connexion à Internet. Ceux qui les utilisaient se 
contentaient de solutions n’impliquant que des technologies de base, telles que WhatsApp. 
Les solutions recourant à des technologies de pointe ne conviennent pas forcément pour 
dispenser les cours aux enfants non scolarisés et autres populations vulnérables. Elles 
peuvent néanmoins être utilisées dans le cadre de la mise en œuvre des programmes, par 
exemple pour le suivi-évaluation et le soutien apporté aux enseignants. Des efforts doivent 
également être déployés pour utiliser des solutions numériques afin de permettre l’accès 
aux populations les plus marginalisées et défavorisées, principales bénéficiaires de ces 
programmes. Les programmes doivent renforcer leur résilience dans les situations d’urgence, 
en tenant compte des contraintes sur le terrain. 
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• Intégrer les compétences numériques de base aux programmes d’études d’éducation 
accélérée et alternative. Elles sont indispensables pour participer pleinement aux économies 
interconnectées, avec lesquelles les technologies sont intrinsèquement liées. Doivent être 
enseignées, au strict minimum, les compétences en matière de maîtrise de l’information et des 
données dont la navigation, la recherche, le filtrage, l’évaluation et la gestion des données, 
des informations et du contenu numérique ; et les compétences en matière de communication 
et de collaboration numériques, dont l’interaction, le partage, la participation citoyenne, la 
collaboration grâce aux technologies numériques et la gestion des identités numériques11.

• Éliminer les obstacles systémiques à la participation des filles et à l’achèvement de 
leur éducation grâce à des campagnes de sensibilisation communautaire mais aussi de 
mobilisation et de plaidoyer auprès des parents.

 ᴏ Cette étude révèle que le soutien aux filles, aux enfants handicapés et autres populations 
vulnérables n’a pas évolué dans le contexte de la COVID-19. Selon plusieurs rapports, les 
filles12 et les enfants handicapés13 ont vécu de manière disproportionnée les conséquences 
de la COVID-19 en matière d’accès à l’éducation. Pourtant, peu de programmes dans le 
cadre de cette étude ont évoqué un soutien accru à ces groupes et aux autres populations 
vulnérables pour veiller à leur scolarisation et à leur rétention après la pandémie. Peu de 
programmes ont fait preuve d’un engagement durable en faveur d’une transformation de 
la conception des genres, et ce, même avant la pandémie. Il est indispensable d’éliminer les 
obstacles systémiques à la participation des filles et à un parcours éducatif complet afin 
d’accroître leurs taux d’achèvement et de transition.

• Veiller à concevoir des programmes d’éducation accélérée et alternative inclusifs. Dans 
l’ensemble, les programmes ne prennent pas suffisamment en compte les enfants handicapés. 
Peu d’entre eux collectent des données ventilées sur les inscriptions et encore plus rares 
sont ceux qui disposent de mécanismes pour l’intégration d’enfants handicapés en classe. 
Ces programmes doivent absolument être inclusifs. Cela implique de revoir le programme 
d’études, de concevoir des supports d’apprentissage inclusifs, de former les enseignants et de 
mettre en place des espaces d’apprentissage inclusifs. Les enfants handicapés non scolarisés 
font partie des populations les plus vulnérables. Ils doivent absolument être intégrés aux 
programmes éducatifs pour atteindre l’accès universel et équitable à une éducation de qualité.

• Éliminer les obstacles à la transition vers le système éducatif formel. La transition vers 
le système éducatif formel est essentielle afin de s’assurer que les enfants non scolarisés 
achèvent leur scolarité et que les programmes d’éducation accélérée et alternative sont 
à même de remplir leur mission. Les campagnes de plaidoyer pour obtenir la reconnaissance 
de ces programmes par les gouvernements, leur conformité avec les cursus, le calendrier et 
les évaluations scolaires officiels et l’amélioration de l’accès aux écoles contribuent à assurer 
une transition vers le système éducatif formel.

• Permettre aux membres des communautés de s’approprier pleinement le programme. 
Les membres des communautés sont impliqués dans la conception et la mise en œuvre de 
tous les programmes, mais ne se les approprient pas encore suffisamment. Pour pérenniser 
ces interventions, il est essentiel de doter la communauté des moyens lui permettant de 
s’approprier pleinement le programme.

11 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, « A Global Framework of Reference on 
Digital Literacy Skills for Indicator 4.4.2 », Document d’information no 51, UNESCO, Paris, 2018.

12 Christina Kwauk, Dana Schmidt et Erin Ganju, « What do we know about the effects of COVID-19 on girls’ return 
to school? », Brookings. Washington D.C., septembre 2021.

13 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Children with Disabilities: Ensuring their inclusion in COVID-19 response 
strategies and evidence generation, UNICEF, New York, 2020.

http://www.brookings.edu/blog/education-plus-development/2021/09/22/what-do-we-know-about-the-effects-of-covid-19-on-girls-return-to-school
http://www.brookings.edu/blog/education-plus-development/2021/09/22/what-do-we-know-about-the-effects-of-covid-19-on-girls-return-to-school
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Introduction
Cette étude a été commanditée par l’UNICEF pour le Groupe de travail sur l’éducation 
accélérée (AEWG) du Réseau Inter-agences pour l’Éducation en Situations d’Urgence 
(INEE). L’étude porte sur les programmes d’éducation alternative et accélérée destinés aux 
enfants non scolarisés en place avant la COVID-19 et examine l’impact de la pandémie 
sur ces derniers. Elle n’aborde pas les programmes conçus dans le cadre de la riposte à la 
COVID-19. Il s’agit néanmoins d’un domaine qui reste à explorer.

L’AEWG est un groupe de travail inter-agences qui comprend des partenaires relevant 
du domaine de l’éducation accélérée (EA). Ce groupe est composé de représentants 
de l’Education Conflict and Crisis Network, du International Rescue Committee (IRC), 
du Norwegian Refugee Council (NRC), de Plan International, de Save the Children, de 
l’UNESCO, du HCR, de l’UNICEF, de l’Agence des États-Unis pour le développement 
international (USAID) et de War Child Holland. Les cinq principaux objectifs du Groupe 
sont les suivants :

1. Veiller à ce que les gouvernements intègrent les programmes d’éducation accélérée 
(PEA) à leurs plans et politiques nationaux en matière d’éducation ;

2. Alimenter la base de données factuelles concernant l’éducation accélérée ;

3. Contribuer à améliorer ces programmes ;

4. Veiller à obtenir davantage de financements des PEA de la part des principales parties 
prenantes afin de les améliorer et de les étendre ;

5. Renforcer la riposte à la COVID-19 grâce aux ressources de l’AEWG14.

Le Groupe a également élaboré un programme de formation sur cinq ans prenant fin 
en 2022, et dont les deux principaux objectifs sont décrits ci-après. Le premier consiste 
à évaluer l’efficacité des programmes d’éducation accélérée à l’aide des 10 principes pour 
une pratique efficace15 en termes de résultats :

• Promouvoir un accès équitable ;

• Garantir l’égalité en termes de résultats d’apprentissage, conformes au niveau requis ;

• Veiller à l’achèvement des études et à la transition vers différents parcours ;

• Permettre la poursuite d’une éducation formelle ou non formelle (dont les formations 
professionnelles) ;

• Favoriser l’émergence de nouveaux moyens de subsistance.

Le second consiste à évaluer la contribution et la rentabilité des PEA pour remplir les 
conditions, aux échelles nationale et mondiale, d’un accès équitable à une éducation de base 
de qualité, en particulier dans les environnements précaires, peu sûrs et sous-financés16

14 Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG). AEWG 2020: Year in Review, 2021.

15 Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG), Éducation Accélérée : 10 principes pour une pratique 
efficace.

16 Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG). Groupe de travail sur l’éducation accélérée : Programme 
de formation.

https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated_Education_10_Principles_ENG_screen.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated_Education_10_Principles_ENG_screen.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated_Education_10_Principles_ENG_screen.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated_Education_10_Principles_ENG_screen.pdf
http://www.unhcr.org/59ce4ff27.pdf
http://www.unhcr.org/59ce4ff27.pdf
http://www.unhcr.org/59ce4ff27.pdf
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L’axe des programmes d’éducation accélérée et alternative est également mentionné dans 
la stratégie de l’UNICEF en matière d’éducation 2019-2030 (Chaque enfant apprend17) 
comme l’une des principales approches pour améliorer l’apprentissage et les compétences 
des populations les plus marginalisées et vulnérables touchées par les situations de crise 
humanitaire. Ces programmes sont en adéquation avec les objectifs mentionnés dans la 
stratégie éducative, notamment :

• Améliorer l’accès aux possibilités d’apprentissage, sur un pied d’égalité, aux apprenants 
difficiles à atteindre, dans les contextes de crise humanitaire et autres environnements ;

• Leur donner la possibilité de suivre des parcours d’apprentissage non formel validés et 
accrédités ;

• Renforcer la mobilisation des adolescent(e)s et leur permettre d’accéder à l’enseignement 
secondaire, en particulier s’agissant des filles et des jeunes femmes18.

Cette étude s’inscrit dans le cadre du programme de formation de l’AEWG et de la stratégie 
en vue d’une meilleure reprise de l’apprentissage, en priorisant la réduction de l’impact de la 
COVID-19 sur les programmes d’éducation accélérée et alternative. Elle constitue également 
une opportunité permettant à l’UNICEF d’évaluer et de consolider ses données factuelles en 
lien avec un ensemble de programmes ciblés, récemment mis en œuvre par ses bureaux de pays, 
afin de mettre en évidence les moyens d’atteindre les objectifs de l’Organisation, définis dans sa 
stratégie en matière d’éducation.

Cette étude s’adresse aux responsables politiques et aux partenaires de l’éducation qui 
travaillent dans le domaine de l’éducation accélérée et alternative. Elle résume les bonnes 
pratiques et vise à appuyer les efforts déployés pour renforcer la résilience des programmes 
post-COVID-19.

Il est, à cet égard, essentiel de placer cette étude dans le contexte de la reprise de 
l’apprentissage après la pandémie : à l’échelle mondiale, 2 000 milliards d’heures 
d’apprentissage en présentiel ont été manquées et 80 % des pays ont subi une perte 
d’apprentissage. La précarité éducative a augmenté dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, passant de 57 % avant la pandémie à environ 70 % par la suite. Dans les pays 
à faible revenu, seul un enfant sur dix est capable de lire un texte simple à l’âge de 10 ans et 
moins de la moitié des jeunes sont en voie d’acquérir les compétences nécessaires à l’école, 
au travail et dans la vie en général. Dans ce contexte, les programmes d’éducation accélérée 
et alternative peuvent contribuer à rétablir l’apprentissage. Pourtant, selon un sondage 
express de l’UNICEF conduit en mars 2022, deux gouvernements sur cinq n’ont adopté 
aucun programme d’éducation accélérée ni de rattrapage, à quelque échelle que ce soit. À ce 
titre, le cadre « RAPID » est pertinent pour cette étude, à commencer par la composante du 
renforcement de l’apprentissage de rattrapage (« Increase catch-up learning »)19 20 21.

17 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Stratégie de l’UNICEF en matière d’éducation 2019-2030. UNICEF, 
New York, 2019.

18 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Secondary Education Guidance, Multiple and Flexible Pathways. UNICEF, 
New York, 2020.

19 UNICEF, UNESCO et Banque mondiale (2022). Where are We on Education Recovery?

20 Banque mondiale, UNESCO, UNICEF, FCDO, USAID et Fondation Bill & Melinda Gates (2022). The State of Global 
Learning Poverty: 2022 Update.

21 UNICEF et Education Commission (2022). Rétablir l’apprentissage : Les enfants et les jeunes sont-ils sur la bonne 
voie en matière d’acquisition des compétences ?

http://www.unicef.org/media/59856/file/UNICEF-education-strategy-2019-2030.pdf
http://www.unicef.org/media/84246/file/Secondary-education-guidance-multiple-and-flexible-pathways-2020.pdf
https://www.unicef.org/reports/where-are-we-education-recovery
https://www.worldbank.org/en/topic/education/publication/state-of-global-learning-poverty
https://www.worldbank.org/en/topic/education/publication/state-of-global-learning-poverty
https://www.worldbank.org/en/topic/education/publication/state-of-global-learning-poverty
https://www.worldbank.org/en/topic/education/publication/state-of-global-learning-poverty
https://www.unicef.org/reports/recovering-learning
https://www.unicef.org/reports/recovering-learning
https://www.unicef.org/reports/recovering-learning
https://www.unicef.org/reports/recovering-learning
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Portée de la recherche
L’objectif de cette recherche était de comprendre l’impact de la COVID-19 sur les 
programmes d’éducation accélérée et alternative en matière d’inscriptions, d’échelle des 
programmes, de financement, de compétences enseignées, de méthodes d’enseignement 
et de participation communautaire. Cette étude portait sur quatre types de programmes22.

Programme 
d’éducation 

accélérée

Un programme flexible et adapté à l’âge de l’apprenant(e) : 
il favorise l’accès à l’éducation dans un délai accéléré pour 
des populations défavorisées, des enfants trop âgés non 
scolarisés, ainsi que des jeunes déscolarisés dont l’éducation 
a été interrompue du fait de la pauvreté, de la marginalisation, 
des conflits et des crises. L’objectif du PEA est de procurer 
aux apprenants un certificat de compétences équivalant à une 
éducation de base, ainsi qu’une méthode d’apprentissage en 
adéquation avec leur maturité cognitive.

Programme de 
rattrapage scolaire

Programme éducatif de transition qui s’adresse aux enfants 
et jeunes assidus en classe et dont la scolarité a été 
subitement interrompue. Le programme s’inscrit dans le 
court terme et offre la possibilité aux apprenants d’assimiler 
les enseignements perdus à la suite d’une interruption de la 
scolarité, afin de réintégrer le système formel.

Programmes de 
transition scolaire

Programme éducatif à court terme qui propose des cours 
de préparation ciblés afin d’encourager la réussite des 
apprenants (notamment en matière d’acquisition linguistique 
et/ou culturelle) en comblant les écarts entre les programmes 
scolaires des régions d’origine et d’accueil. Le programme de 
transition scolaire constitue une passerelle vers un modèle 
différent d’éducation certifié.

Programmes de 
soutien scolaire

Programme éducatif qui fournit un accompagnement 
complémentaire ciblé, en parallèle des heures de classe 
conventionnelles. Il s’adresse aux apprenants ayant besoin d’un 
soutien à court terme pour renforcer leurs connaissances d’une 
matière ou d’une compétence en vue d’achever le programme 
scolaire formel.

22 Groupe de travail sur l’éducation accélérée. Définitions clés du programme.
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Questions abordées

Les questions clés portant sur les différents types de programmes décrits ci-dessus dans le cadre 
de cette étude ont été classées comme suit.

1. État des lieux des programmes d’éducation accélérée et alternative

a. Inscriptions : Comment les inscriptions à ces programmes ont-elles évolué dans le contexte 
post-COVID-19, en particulier pour les populations marginalisées ou défavorisées (à savoir 
les filles, les jeunes en situation de déplacement, les personnes déplacées, les jeunes 
handicapés et les minorités) 

b. Portée du programme : Ces programmes ont-ils été reproduits ou étendus afin de répondre 
aux besoins croissants des élèves en raison de la fermeture des écoles causée par la 
COVID-19 ?

c. Reconnaissance des programmes par les pouvoirs publics : Dans quelle mesure le cadre 
réglementaire de ces programmes a-t-il évolué en raison de la COVID-19 ? Des efforts 
ont-ils été consentis en vue d’institutionnaliser ces programmes au moyen de cadres 
réglementaires ou juridiques ? Ces programmes étaient-ils liés ou conformes aux priorités et 
aux plans nationaux en matière d’éducation ? Les diplômes ou compétences obtenus dans le 
cadre de ces programmes sont-ils reconnus par le gouvernement ? Le programme d’études 
suivi dans le cadre de ces programmes a-t-il été accrédité et est-il conforme au programme 
scolaire national ? Quel impact la COVID-19 a-t-elle eu en termes de reconnaissance du 
programme par le gouvernement ?

d. Financement : Quel impact la COVID-19 a-t-elle eu éventuellement sur le financement de ces 
programmes ?

2. L’impact de la COVID-19 sur les méthodes d’enseignement

a. Dans quelle mesure la mise en œuvre de ces programmes a-t-elle été influencée par la 
COVID-19 ?

b. Quelles méthodes ont été utilisées dans le cadre des programmes d’éducation accélérée et 
alternative pour transmettre le contenu, former les enseignants, soutenir les parents et la 
communauté et assurer le suivi-évaluation pendant la COVID-19 ?

c. L’outil EdTech a-t-il été utilisé et si tel est le cas, quels ont été les principaux défis rencontrés 
lors de son utilisation ?
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3. Compétences et soutien dispensés

a. Quel type de compétences étaient enseignées dans le cadre de ces programmes ? En 
particulier, les compétences de base en matière de lecture, d’écriture et de calcul ainsi 
que des compétences transférables23, numériques et professionnelles ciblées étaient-elles 
enseignées ? Ces programmes proposaient-ils d’autres formes de soutien aux bénéficiaires, 
par exemple en matière de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) ? Les 
compétences enseignées et le soutien apporté dans le cadre de ces programmes ont-ils 
évolué en raison de la COVID-19 ?

b. Quel soutien ces programmes fournissaient-ils en matière de transition des apprenants vers 
différents parcours24 ? Une fois diplômés, à quels éventuels obstacles étaient-ils confrontés 
pour y accéder ?

c. Dans quelle mesure ces programmes répondaient-ils aux besoins des groupes défavorisés tels 
que les filles, les personnes handicapées et les autres populations vulnérables ?

4. Participation communautaire

a. Quel rôle la communauté a-t-elle joué dans la conception et la mise en œuvre des 
programmes d’éducation accélérée et alternative ?

b. Ces programmes étaient-ils conformes aux critères de participation communautaire de 
l’INEE25 ?

Outre les réponses à ces questions, certaines personnes interrogées ont également fourni des 
informations sur les contraintes de mise en œuvre, les adaptations et les projets à venir. Ces 
informations ont été ajoutées à l’analyse dans la mesure du possible.

23 Également appelées « compétences de la vie courante », « savoir-être », « compétences socio-émotionnelles » ou 
« compétences du XXIe siècle ».

24 Formelles, non formelles, sur le terrain et à assise communautaire

25 Institut International de Planification de l’Éducation. « Community Participation » (participation communautaire), 
Guidebook for planning education in emergencies and reconstruction, IIPE, Paris, 2010, p. 105-130.)
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Méthodologie
Cette recherche a été menée en quatre étapes. Tout d’abord, une recherche documentaire 
a permis d’identifier les programmes d’éducation accélérée et alternative. Les membres 
de l’AEWG, dont le personnel de l’UNICEF au niveau des bureaux de pays et régionaux, 
ont été contactés afin de répondre à des questions concernant les programmes étudiés. 
L’autrice a ensuite examiné la cartographie des programmes d’éducation accélérée réalisée 
par le Groupe de travail en 2019. Ces méthodes ont mis en lumière 82 programmes, dont 
32 ont ensuite été écartés car ils étaient arrivés à échéance avant le début de la pandémie 
(janvier 2020) ou ne répondaient pas à la définition des programmes d’éducation accélérée, 
de rattrapage, de transition ou de soutien scolaire.

Les organismes de financement et de mise en œuvre des programmes ont ensuite été 
contactés par le Groupe de travail, se soldant par un taux de réponse avoisinant les 
80 %. Des entretiens ont été réalisés auprès d’acteurs clés pour chaque programme, 
afin de comprendre sa portée et l’impact de la COVID-19 sur ses principaux résultats. 
Les responsables de sa mise en œuvre ont également été invités à communiquer 
les documents pertinents. Cette méthode a permis de recueillir des informations 
concernant 36 programmes26.

À la suite de ces entretiens et de la collecte des principaux documents, les informations 
ont été analysées séparément pour chaque programme, puis une analyse thématique 
plus large a été réalisée en vue de déterminer les grandes tendances et les points 
à retenir. Enfin, les résultats ont été synthétisés et publiés. Dans la mesure où cette 
étude n’a porté que sur 36 programmes, ses conclusions doivent néanmoins être 
généralisées avec précaution.

26 Voir l’Annexe 1 pour la liste des programmes inclus dans cette étude.
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Profils de programme
Les programmes de sept régions (Amérique latine et Caraïbes, Afrique de l’Ouest et 
Afrique centrale, Afrique de l’Est et Afrique australe, Moyen-Orient et Afrique du Nord, 
Europe et Asie centrale, Asie du Sud et Asie de l’Est et Pacifique) ont été inclus dans 
l’étude, comme indiqué sur la carte. L’Afrique de l’Est et Afrique australe ainsi que l’Asie 
du Sud sont fortement représentées27, non pas de façon délibérée, mais en raison des 
informations disponibles et des réponses obtenues auprès du personnel des programmes.

S’agissant des classes d’âges, la plupart des programmes ciblaient les enfants et les adolescent(e)s  
âgé(e)s de 9 à 19 ans, suivis des enfants de moins de 9 ans. Un tiers de tous les programmes 
ciblait à la fois les enfants et les adolescent(e)s. Plus de 80 % des programmes28 relevaient de 
l’éducation accélérée. Les autres s’inscrivaient dans le cadre de l’éducation alternative à court 
terme, dont des programmes de rattrapage, de soutien et de transition scolaire.

Comme indiqué sur le graphique, la plupart des programmes concernaient l’enseignement 
primaire. Rares étaient ceux qui ciblaient le deuxième cycle de l’enseignement secondaire 
(de la seconde à la terminale) ou la maternelle, bien que certains portaient sur plusieurs 
niveaux. Dans la catégorie « autres » du graphique figurent ceux qui ne ciblaient pas de 
niveau spécifique : par exemple, le cours numérique de langues Akelius, qui dispense un 
enseignement des langues auprès des réfugiés, des migrants et des minorités linguistiques 
du monde entier, tous groupes d’âges confondus29

Couverture géographique30

27 13 des 36 programmes retenus se situaient en Afrique de l’Est et Afrique australe et 11 en Asie du Sud.

28 80 % des 36 programmes retenus dans le cadre de cette étude.

29 Fonds des Nations Unies pour l’enfance, étude de cas « Reimagine Education ». UNICEF, Mauritanie, 
décembre 2021. UNICEF.

30 La densité de couleur varie sur la carte en fonction du nombre de programmes retenus pour cette étude 
dans chaque pays. Les couleurs plus foncées représentent un plus grand nombre de programmes retenus, 
tandis que la couleur est plus claire pour les pays dans lesquels moins de programmes ont été inclus.

© Bureau australien des statistiques, GeoNames, Microsoft, NavInfo, OpenStreetMap, TomTom, Wikipédia.
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Les gouvernements ont parrainé un quart des programmes, en supervisant leur conception, en 
allouant des budgets pour leur mise en œuvre et en confiant leur suivi à des fonctionnaires. 
Les programmes restants étaient gérés par des organisations internationales et/ou des ONG. 
Les ministères ont toutefois contribué à leur conception et/ou à la mise à disposition d’espaces 
d’apprentissage dans les écoles formelles, à l’affectation d’enseignants rémunérés par les fonds 
publics et au suivi des programmes par l’intermédiaire des directeurs d’établissements et autres 
responsables de l’éducation31.

31 Cela vaut pour tous les programmes gérés par des organisations internationales et/ou des ONG.
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Constatations de la 
recherche
Les constatations de cette étude, classées par questions de recherche, sont présentées en détail 
ci-dessous. Comme mentionné précédemment, elles sont regroupées en quatre catégories :

• État des lieux des programmes d’éducation accélérée et alternative

• L’impact de la COVID-19 sur les méthodes d’enseignement du programme

• Compétences et soutien dispensés

• Participation communautaire

Les résultats ci-dessous sont classés en conséquence.

État des lieux des programmes d’éducation accélérée et alternative

Inscriptions32

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• La plupart des programmes ont signalé une baisse du nombre d’inscriptions, une 
hausse du taux d’abandon et une moindre rétention dues à la COVID-19.

• Ce phénomène pourrait s’expliquer entre autres par l’augmentation du coût 
d’opportunité, le manque d’accès à l’apprentissage à distance et les migrations.

La plupart des programmes (pour lesquels des informations étaient disponibles) ont signalé une 
baisse du nombre d’inscriptions, une hausse du taux d’abandon et une moindre rétention dues 
à la COVID-1933. Un programme d’éducation accélérée, soutenu par le Norwegian Refugee 
Council (NRC) en Iran, a dû suspendre toutes ses activités en raison des réglementations 
gouvernementales qui ont provoqué la fermeture des écoles et des centres d’apprentissage et 
interdit les rassemblements physiques. Ce programme n’a pas repris depuis lors.

Les constats concernant les conséquences désastreuses de la COVID-19 sont amers. 
Dans la mesure où l’apprentissage est conditionné par l’assiduité aux programmes, on 
peut également affirmer que la COVID-19 a eu un impact négatif sur l’apprentissage des 
écoliers. Bien qu’aucune analyse systématique n’ait été menée pour comprendre les raisons 
de la baisse de la scolarisation et de la hausse du taux d’abandon, d’après les responsables 

32 Aucune information concernant les inscriptions n’était disponible pour 12 des 36 programmes étudiés. 
Les données concernant les inscriptions aux programmes ayant démarré fin 2021 et aux programmes 
gouvernementaux sont encore en cours de collecte.

33 15 des 24 programmes ont signalé une baisse du nombre d’inscriptions et l’un d’entre eux a dû suspendre 
ses activités à cause de la COVID-19.
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de la mise en œuvre des programmes, ces phénomènes pourraient être liés à l’augmentation 
du coût d’opportunité, au manque d’accès à l’apprentissage à distance et aux mouvements 
migratoires. Dans le monde entier, les confinements liés à la COVID-19 ont entraîné une baisse 
des revenus des ménages, les plus touchés étant ceux à faible revenu.

Au moins deux tiers des ménages avec enfants ont accusé une baisse de revenus depuis le début 
de la pandémie en 202034. L’OIT estime que 8,9 millions d’enfants supplémentaires pourraient 
être concernés par le travail contraint (contre 160 millions en 2020) d’ici à la fin 2022, en 
raison de l’augmentation de la pauvreté due à la pandémie35. Ce regain du travail des enfants 
pourrait avoir entraîné une hausse du taux d’abandon des programmes d’éducation accélérée 
et alternative. Le manque d’accès aux appareils numériques au sein des foyers a également 
compromis l’accès à l’apprentissage à distance. En Inde, l’exode rural lié au confinement 
a entraîné une hausse du taux d’abandon scolaire.

Notons toutefois que quelques rares programmes ont signalé un taux de fréquentation plus élevé 
pendant la pandémie. Les responsables du programme d’éducation accélérée soutenu par le 
Norwegian Refugee Council (NRC) en République démocratique du Congo ont déclaré qu’avant la 
COVID, les classes étaient perturbées par les grèves fréquentes des enseignants et les problèmes 
sécuritaires dans les centres d’apprentissage. Des méthodes d’apprentissage à domicile et de 
tutorat communautaire ont été mises en place lors de la fermeture des centres d’apprentissage 
due à la COVID-19. Les grèves des enseignants n’eurent alors plus d’effet sur l’apprentissage. 
Par ailleurs, l’apprentissage étant dispensé à domicile ou à proximité, élèves et parents, moins 
préoccupés par les menaces de sécurité, se sont davantage investis dans les programmes. De 
fait, après la réouverture des écoles au Kenya, on a observé une baisse du nombre d’inscriptions 
à un PEA soutenu par le NRC. Le personnel a constaté que les cours communautaires en petits 
groupes, proposant des horaires flexibles et dispensés à proximité du domicile des enfants, 
connaissaient quant à eux une fréquentation accrue. Ces résultats soulignent l’importance de 
pérenniser ces avantages s’agissant des programmes destinés aux plus vulnérables.

Seuls deux programmes ont signalé une hausse du nombre d’inscriptions. Tous deux étaient assurés 
par Pratham, une ONG indienne. Le premier était le programme Teaching at the Right Level (TaRL)36. 
Lorsque la COVID-19 a provoqué la fermeture des écoles et des centres d’apprentissage, Pratham 
a mis en place une « campagne de rattrapage » communautaire, reposant sur la méthodologie TaRL. 
Plus de 25 000 volontaires locaux, dont la plupart avaient déjà participé à des activités TaRL, ont 
organisé des ateliers pédagogiques et des jeux en petits groupes dans leur quartier. Les volontaires 
communautaires ont aussi dispensé des cours de mathématiques « Mohalla ».

Les volontaires ont également mis sur pied des camps communautaires pour l’enseignement des 
mathématiques (Mohalla Math Learning Camp) en août 2021 et des langues (Mohalla Language 
Learning Camp) en septembre 202137 favorisant le développement et la consolidation des 
compétences de base en lecture et en mathématiques. Ces « mini-camps d’apprentissage » ont 
bénéficié à environ 200 000 enfants du CE2 à la sixième, répartis dans 9 500 communautés. 
À titre de comparaison, avant les confinements de 2019-2020, la méthode TaRL avait bénéficié 
à 135 000 enfants du cours élémentaire de deuxième année (CE2) au cours moyen de deuxième 
année (CM2) dans 3 000 établissements. Depuis son lancement, l’un des modèles de mise en 
œuvre des programmes TaRL consiste à faire appel à des volontaires locaux dans des camps 

34 Au moins deux tiers des ménages avec enfants ont accusé une baisse de revenus depuis le début de la pandémie.

35 Organisation internationale du travail et Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Travail des enfants : Estimations 
mondiales 2020, tendances et chemin à suivre. OIT, Genève et l’UNICEF, New York, 2021.

36 Réadaptée, la méthodologie TaRL (« Teaching at the right level ») de Pratham est en cours d’expérimentation dans 
plusieurs pays en tant que programme de soutien scolaire post-COVID.

37 Mohalla désigne la communauté en hindi.



L’impact de la COVID-19 sur les programmes d’éducation accélérée et alternative22

d’apprentissage communautaires. Ainsi, il a peut-être été plus facile pour le programme de tirer 
parti de ses méthodes existantes pour s’adapter aux contraintes imposées par la pandémie.

Le deuxième programme (« Second Chance ») de Pratham entendait aider les filles et les femmes 
âgées de 16 ans et plus à terminer leurs études (niveau seconde)38, quelle que soit leur dernière 
année d’études achevée, et ce, qu’elles aient ou non abandonné leur scolarité. Ce programme 
a été développé à plus grande échelle en 2021. Davantage de communautés ont été ciblées et 
l’offre de programmes a été diversifiée. Par exemple, une apprenante intéressée uniquement 
par une alphabétisation de base, sans viser un diplôme du cycle secondaire, était autorisée 
à s’inscrire et à s’engager pour une durée limitée.

En outre, ce programme a exploité le contenu existant et a élaboré un kit de préparation à l’école 
secondaire afin de minimiser les pertes d’apprentissage chez les enfants du secondaire dues à la 
COVID-19, et de prévenir ainsi l’abandon scolaire.

Ampleur des programmes et appropriation par les gouvernements

La plupart des responsables de programmes pour lesquels des données étaient disponibles ont 
déclaré n’avoir apporté aucun changement d’échelle en raison de la COVID-1939. Seuls trois 
d’entre eux ont signalé avoir étendu leur programme pour répondre à la demande accrue liée à la 
pandémie40. Outre ceux de Pratham mentionnés ci-dessus, un autre programme est en cours 
d’extension : « Luminos Second Chance » au Libéria, destiné aux enfants non scolarisés en âge de 
suivre l’école primaire et qui propose un condensé des programmes du cours préparatoire (CP) 
au CE2 sur 10 mois. Il prévoit de bénéficier à 5 000 enfants au cours de la prochaine année scolaire, 
contre 3 150 en 2021-2022. Stimulée par des résultats positifs, cette expansion du programme vise 
à répondre au besoin croissant lié à la fermeture des écoles provoquée par la COVID-19.

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• Les programmes d’éducation accélérée et alternative existants sont peu intégrés aux 
mesures publiques de relance éducative.

• Le fait que les gouvernements jaugent encore la situation et planifient leurs mesures de 
relance – auquel s’ajoute le manque de coordination entre les systèmes éducatifs formels 
et non formels – pourrait expliquer cette situation.

Dans le monde entier, la fermeture des écoles provoquée par la pandémie a mis à mal des 
années d’enseignement et augmenté les pertes d’apprentissage. Tandis que les ministères de 
l’Éducation tentent d’accélérer l’apprentissage et de fournir un soutien scolaire aux élèves, les 
responsables de la mise en œuvre des programmes étudiés ont signalé un taux étonnamment 
faible d’adoption et d’adaptation des programmes d’éducation accélérée, de rattrapage et de 
soutien scolaires existants dans le cadre des mesures de relance de l’éducation prises par les 
gouvernements. Parmi ceux analysés dans cette étude, seuls quatre répondants ont déclaré que 

38 L’équivalent du niveau seconde est indispensable en Inde pour accéder à l’éducation supérieure ou aux 
programmes EFTP. Il s’agit également du niveau requis pour la plupart des emplois publics.

39 Aucune information n’était disponible pour 10 des 36 programmes étudiés. Sur les 26 restants, 17 n’ont signalé 
aucune évolution de leur échelle, deux ont suspendu leurs activités, deux n’ont pas été affectés par la COVID-19 
car ils étaient récents, et cinq se sont étendus.

40 Cela dit, parmi ces cinq programmes, deux ont changé d’échelle pour un motif étranger à la riposte à la COVID-19.
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des éléments du programme avaient été adoptés par le gouvernement en réponse à la COVID-
1941. Des exemples clés de programmes d’éducation accélérée et alternative mis à profit pour 
minimiser les pertes liées à la COVID-19 sont présentés dans l’encadré ci-dessous.

Le recours aux PEA pour limiter les pertes d’apprentissage dues à la COVID-19

Supporting Adolescent Girls’ Education (SAGE), Zimbabwe

Le projet SAGE, mis en œuvre par Plan International UK et financé par le Royaume-Uni (UK Aid), 
est destiné aux adolescentes non scolarisées et fortement marginalisées dans 11 districts du 
Zimbabwe. Il leur offre des opportunités d’apprentissage de qualité et les aide à s’orienter avec 
succès vers l’éducation formelle, une formation ou un emploi (y compris grâce à l’entreprenariat). 
Ce projet fournit une éducation non formelle accélérée de qualité dans 132 centres 
d’apprentissage communautaires accessibles et adaptés aux filles. Celles-ci s’inscrivent à un 
programme d’enseignement accéléré sur deux ans qui propose un condensé des programmes 
de la maternelle au CM2. À l’issue du programme, elles s’orientent vers des parcours clairement 
définis et bénéficiant d’un accompagnement, axés sur la formation, les activités génératrices de 
revenus, ou la poursuite des études au sein du système éducatif formel. Certains éléments de ce 
programme ont été adoptés par le ministère de l’Enseignement primaire et secondaire (MoPSE). 
Des contenus développés dans le cadre du projet SAGE lors de la fermeture des écoles liée à la 
COVID-19, notamment le cahier de l’apprenant, ont été approuvés par le ministère pour être 
distribués comme supports de lecture dans les établissements scolaires.

Le projet SAGE met également au point des vidéos pratiques et efficaces qui contribuent 
au développement professionnel des enseignants de l’éducation nationale. La méthode 
d’apprentissage communautaire (en petits groupes) est reconnue dans la stratégie de 
rattrapage de l’apprentissage du MoPSE.

Alight Educate a Child, Pakistan

En collaboration avec Educate a Child (EAC), Alight Pakistan a mis en œuvre un programme 
visant à offrir des opportunités d’éducation à un million d’enfants non scolarisés au Pakistan 
de 2018 à 2021. Ce programme encourageait leur éducation autour de deux axes. Si l’enfant 
identifié avait l’âge requis et disposait d’une école formelle à proximité, le programme appuyait 
son intégration au sein du système éducatif formel. En revanche, si l’enfant n’était pas scolarisé 
et trop âgé ou privé d’une école formelle à proximité, il était inscrit dans une école non formelle 
instituée par le programme. Les cours avaient lieu le soir dans les écoles publiques formelles ou 
dans un espace mis à disposition par la communauté. Ces trois dernières années, Alight Pakistan 
a bénéficié à plus d’un million d’enfants grâce à 232 écoles non formelles et écoles publiques 
réparties dans 56 districts différents. Le Gouvernement a adopté plusieurs composantes du 
programme conçu pendant la COVID-19. Le Conseil chargé des manuels scolaires du Pendjab 
a approuvé les contenus des supports complémentaires élaborés dans le cadre de la riposte 
à la COVID-19. Ils seront imprimés et distribués dans les écoles d’éducation non formelle (ENF) 
avec le soutien de l’UNICEF. Le département d’alphabétisation du Pendjab utilise également ces 
livres pour les cours de rattrapage liés à la COVID-19. Alight a également lancé une initiative 
d’apprentissage par voie radiophonique, ensuite adoptée par le Gouvernement fédéral et 
étendue à toutes les provinces. Le Gouvernement est également en train d’adopter le cursus de 
formation des enseignants en ligne élaboré dans le cadre de ce programme. 

41 Aucune information n’était disponible pour 10 des 36 programmes étudiés.
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Le faible degré d’appropriation par les pouvoirs publics pour minimiser les pertes d’apprentissage 
liées à la COVID-19 pourrait s’expliquer par le fait que les écoles de nombreux pays ont rouvert 
leurs portes à la fin de l’année 2021, et que les gouvernements sont peut-être encore en 
train de jauger la situation et de planifier leurs mesures de relance. En février 2021, 21 % des 
143 pays ayant participé à l’enquête sur la riposte de l’Éducation nationale face à la COVID-19 
réalisée par l’UNICEF, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et la Banque 
mondiale ont signalé que les écoles étaient entièrement fermées en raison de la COVID-1942 43. 
Cette enquête a en outre permis de constater que l’ampleur de la perte d’apprentissage est 
rarement quantifiée. Seuls deux tiers des pays ont indiqué avoir mis en œuvre des mesures de 
rattrapage à grande échelle pour combler les lacunes d’apprentissage des élèves du primaire et 
du secondaire lors de la réouverture des écoles.

Le fait que ces programmes soient appréhendés séparément par rapport à ceux de l’éducation 
formelle pourrait en être l’une des causes. Compte tenu de leur statut au sein du système 
éducatif, il est probable que les gouvernements n’y aient pas spontanément recours pour 
apporter des solutions aux défis posés par la COVID-19 dans le système éducatif formel.

Dans les deux cas, les programmes d’éducation accélérée et alternative constituent un parcours 
envisageable pour les enfants qui ont manqué des années d’éducation formelle. Leur expérience 
et leurs ressources peuvent, et doivent, être mises à profit pour surmonter les difficultés causées 
par la COVID-19. Il faut de toute urgence promouvoir les programmes fructueux, échanger les 
bonnes pratiques avec les responsables politiques, et veiller à ce qu’elles soient prises en compte 
dans les mesures nationales de relance de l’éducation.

Reconnaissance des programmes par les pouvoirs publics

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• Les programmes d’éducation alternative et accélérée bénéficient d’un haut niveau de 
reconnaissance par les gouvernements.

• Les certificats de réussite sont reconnus par les ministères de l’éducation et les 
programmes sont de plus en plus plébiscités parmi les priorités et les plans nationaux en 
matière d’éducation.

• La mesure dans laquelle ces programmes sont intégrés aux plans et politiques nationaux 
varie toutefois selon les pays.

Tous les répondants qui disposent de cette information ont déclaré que leur programme 
d’études était conforme à celui du gouvernement et que les certificats délivrés à leur issue, 
après une évaluation sommative, étaient reconnus par le ministère de l’éducation du pays 
d’accueil. Les programmes sont également de mieux en mieux reconnus et pris en compte 
parmi les priorités et les plans nationaux éducatifs. Les gouvernements figurant dans cette 

42 28 % des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 15 % des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure et 28 % des pays à revenu élevé ont déclaré que leurs écoles étaient entièrement fermées, tous niveaux 
d’enseignement confondus, en raison de la COVID-19. Les pays à faible revenu n’ont pas signalé la fermeture 
complète de leurs écoles à cette période, celle-ci n’intervenant que par intermittence.

43 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, et al., What’s next? Lessons on Education 
Recovery: Findings from a Survey of Ministeries of Education and the COVID-19 pandemic, éditions OCDE, Paris, 2021.
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étude font de la réduction du nombre d’enfants non scolarisés une priorité. Ils reconnaissent 
que les programmes d’éducation non formelle, dont l’éducation accélérée et alternative, 
sont essentiels à cet égard. La mesure dans laquelle ces derniers sont intégrés aux plans et 
politiques nationaux varie toutefois selon les pays. L’Éthiopie et les Philippines disposent de 
politiques distinctes pour gérer et mettre en œuvre des programmes d’éducation alternative, 
tels que le programme d’éducation de base alternative et le système d’apprentissage alternatif. 
Dans d’autres pays, si les programmes d’éducation non formelle (ENF) sont reconnus dans 
les plans d’éducation, aucune mesure n’encadre leur mise en œuvre. L’encadré ci-dessous 
présente quelques exemples d’intégration rigoureuse des programmes d’éducation accélérée 
et alternative aux politiques éducatives nationales.

Conformité des PEA aux priorités et aux plans nationaux en matière d’éducation

Programme d’apprentissage accéléré, Cambodge

Le programme d’apprentissage accéléré (PAA) vise à augmenter le nombre d’inscriptions en 
primaire, à réduire le taux d’abandon scolaire et à contribuer aux résultats d’apprentissage 
inclusifs pour tous les enfants du pays. Le PAA dispose d’un programme spécifique qui repose 
sur quatre matières principales : la langue khmère, les mathématiques, les sciences sociales et 
les sciences exactes. Il combine les programmes du CP, du CE1, du CE2, du CM1, du CM2 et 
de la sixième, et permet aux élèves de terminer l’enseignement primaire en seulement trois 
ans. Le PAA a été déterminé comme l’une des stratégies permettant d’aider les enfants non 
scolarisés dans le cadre du plan 2019-2023 du secteur de l’éducation. En outre, le ministère 
de l’Éducation, de la jeunesse et des sports (MoEYS) a formulé une « politique d’éducation 
non formelle », qui fait office de ligne directrice pour la mise en œuvre de ce type de 
programmes, dont le PAA.

Système d’apprentissage alternatif (ALS), Philippines

Le système d’apprentissage alternatif (ALS) du ministère philippin de l’Éducation (DepEd) 
donne une deuxième chance aux apprenants qui ne peuvent pas participer au système 
éducatif formel ou s’y épanouir. Il offre un programme d’alphabétisation de base en 
lecture, écriture et calcul, et un programme de niveau primaire et secondaire au cours 
duquel les apprenants doivent passer un examen de validation et d’équivalence (A&E) 
pour obtenir un diplôme équivalent. Le ministère a récemment étendu la couverture 
de ce programme grâce à la formation « ALS-Education Skills Training » (ALS-EST), qui 
privilégie les compétences professionnelles. En 2019, le Gouvernement a approuvé la 
loi ALS Act, qui reconnaît officiellement le système d’apprentissage alternatif comme 
une voie d’apprentissage pour les enfants défavorisés et autres personnes vulnérables. 
Par ailleurs, le Gouvernement a récemment créé le « Bureau of Alternative Education » 
au sein du ministère pour superviser la mise en œuvre du programme. L’adoption de la 
loi sur le système d’apprentissage alternatif a également permis d’obtenir davantage de 
financements pour ce programme.
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Achevé en 2020, le rapport « Accelerated Education Evidence Review »44 (examen des données 
probantes sur l’éducation accélérée) a révélé la persistance d’importantes lacunes en matière 
d’engagement durable et concret de la part des pouvoirs publics en faveur des PEA, en 
particulier dans les domaines suivants :

• Appropriation et encadrement des PEA par les gouvernements en tant que stratégie à long 
terme pour répondre aux besoins des apprenants marginalisés et défavorisés ;

• Allocation de budgets aux PEA dans le cadre des budgets nationaux ;

• Mise en conformité et intégration des PEA dans les systèmes éducatifs nationaux ;

• Transition harmonieuse entre les PEA et le système éducatif formel.

Cette étude confirme les constatations de l’examen des données factuelles. Malgré la 
reconnaissance croissante des programmes d’éducation accélérée et alternative par les 
gouvernements, un engagement réglementaire tangible est nécessaire afin de leur allouer un 
budget et des ressources dans un esprit d’équité.

Financement

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• La COVID-19 a affecté le financement des programmes d’éducation accélérée et 
alternative.

• Les programmes qui ont été contraints de lever des fonds pendant la pandémie ont connu 
des difficultés car les donateurs et les gouvernements privilégiaient les interventions dans 
le domaine de la santé.

La COVID-19 a affecté le financement des programmes d’éducation accélérée et alternative. Les 
programmes qui avaient déjà reçu des fonds lorsque la pandémie a frappé n’ont pas été affectés, 
mais ceux qui prévoyaient de lever des fonds pendant celle-ci ont rencontré des difficultés45, les 
donateurs et les gouvernements ayant réajusté leurs priorités en faveur des interventions liées 
à la santé, provoquant l’annulation d’événements de collecte de fonds. 

Presque tous les responsables des programmes étudiés ont déclaré avoir remanié leur 
budget afin de libérer les ressources nécessaires aux changements induits par la COVID-19 
et l’apprentissage à distance. L’encadré ci-dessous présente un exemple de la manière dont 
la COVID-19 a affecté le financement des programmes, ainsi que les mesures prises par les 
organisations.

44 Shah, Ritesh et Liyun Choo. Accelerated Education Evidence Review: Strengthening the Evidence Base for Accelerated 
Education. Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG), 2020

45 Aucune information concernant le financement n’était disponible pour 11 des 36 programmes étudiés. Parmi 
les responsables d’autres programmes, 12 n’ont signalé aucune modification de leur financement, six ont signalé 
une baisse due à la COVID-19, deux ont signalé une baisse sans lien avec la COVID-19, deux ont signalé une 
légère hausse liée à la COVID-19 (pour acheter des fournitures supplémentaires telles que des masques et des 
désinfectants) et trois ont signalé une hausse sans lien avec la COVID-19.
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Impact de la COVID-19 sur le financement

L’organisation Pratham est principalement financée par des donateurs. Son financement a été 
réduit pour les raisons suivantes :

• Réduction des budgets du Gouvernement indien consacrés à la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE) ;

• Annulation d’événements de collecte de fonds à l’échelle mondiale ;

• Priorité accordée par les donateurs à la santé et aux moyens de subsistance plus 
directement touchés par la COVID-19.

Pratham a modifié son budget afin de minimiser les coûts de l’enseignement à distance. Elle 
a notamment formé des volontaires à utiliser des ressources de leur environnement pour en 
faire des supports pédagogiques.

En outre, la collecte de fonds a ciblé les organisations accordant des subventions spécifiques 
à l’éducation dans le cadre de la COVID-19. La pandémie a également contraint Pratham 
à modifier sa stratégie de communication auprès des donateurs. Auparavant, les rapports sur 
les programmes de Pratham étaient établis à l’aune des dispositions des accords conclus avec 
les donateurs. Pendant la pandémie, Pratham leur a communiqué les évolutions stratégiques 
de ses programmes et a multiplié les échanges, leur permettant de se faire une idée plus 
précise des défis, des solutions et des avancées de l’organisation. Cela leur a également 
permis de prendre conscience de l’ampleur du travail de Pratham et de renforcer le sentiment 
de confiance à l’égard de ses capacités en vue d’opérer les changements nécessaires.

L’impact de la COVID-19 sur les méthodes d’enseignement

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• La plupart des programmes ont basculé vers des moyens non technologiques pour 
soutenir l’apprentissage. Les supports d’auto-apprentissage et les petits groupes de 
tutorat en personne étaient les méthodes d’enseignement les plus courantes.

• Les programmes recourant à la technologie ont soutenu l’apprentissage avec des 
dispositifs basiques (téléphones classiques et smartphones).

• Seulement un quart du total des programmes ont soutenu les enseignants pendant les 
confinements liés à la COVID-19. Le moyen le plus couramment utilisé fut le téléphone 
(appels, SMS).

• Des appels téléphoniques et l’envoi de SMS ont également été effectués dans le cadre 
de la mobilisation communautaire, bien que très peu de programmes en aient fait part 
pendant la pandémie.

• Presque tous les programmes ont souligné que leurs plus grands défis dans l’utilisation 
d’EdTech pour soutenir l’apprentissage pendant la COVID-19 résidaient dans l’accès limité 
aux appareils, à l’électricité et à Internet.
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La COVID-19 a eu un impact sur les méthodes d’enseignement de programmes à plusieurs 
égards. En raison des confinements, les programmes ont dû être adaptés, notamment s’agissant 
des dimensions suivantes :

• Les méthodes d’enseignement ;

• Le soutien apporté aux enseignants ;

• L’implication des parents et des communautés ;

• Le suivi des programmes.

La technologie a été utilisée pour soutenir l’enseignement à distance, mais le faible nombre 
de ménages équipés d’appareils a posé un défi considérable à l’apprentissage à distance. Les 
adaptations des programmes à la COVID-19 sont décrites ci-dessous en fonction du type 
d’activité.

Méthodes d’enseignement

Les méthodes d’enseignement dans le cadre des programmes ont évolué de plusieurs façons en 
réponse à la COVID-1946. Des supports d’auto-apprentissage ont été imprimés et distribués ; 
un soutien de tutorat communautaire en petit groupe a été dispensé ; et, dans certains cas, 
un soutien pédagogique en porte-à-porte a également été fourni par des animateurs et des 
enseignants. Les supports comprenaient les moyens non technologiques par lesquels les 
apprenants étaient soutenus pendant les confinements liés à la pandémie. Les programmes se 
sont également appuyés sur les technologies pour soutenir les apprenants. Comme on peut 
le voir sur le graphique, le soutien par téléphone – par le biais d’appels téléphoniques, de la 
plateforme WhatsApp et de SMS – était le plus répandu. Cela reflète les conclusions de la 
recherche de l’UNICEF en Asie du Sud, qui a également révélé que les téléphones portables, et 
en particulier les plateformes de messagerie comme WhatsApp, constituaient la technologie la 
plus courante pour continuer l’apprentissage lors de la fermeture des écoles47 48.

Aux Philippines, des plateformes d’apprentissage en ligne telles que le ICT4ALS ont 
également été développées spécifiquement pour les programmes d’éducation accélérée 
et d’éducation alternative. Certains programmes ont élaboré du contenu d’apprentissage 
par voie radiophonique. La catégorie « autres » comprend les fichiers PDF, les applications 
d’apprentissage, les cartes SD avec du contenu et l’enseignement par rotation.

Comme le montre le graphique, la plupart des programmes ont basculé vers des moyens non 
technologiques pour soutenir l’apprentissage. Les supports d’auto-apprentissage et les petits 
groupes de tutorat en personne étaient les méthodes d’enseignement les plus courantes. Les 
programmes qui avaient recours aux technologies s’appuyaient sur des dispositifs peu avancés 
(téléphones classiques et smartphones notamment) pour soutenir l’apprentissage. Des exemples 
de soutien technologique innovant sont mis en évidence dans l’encadré ci-dessous.

46 Aucune information n’est disponible pour cinq des 36 programmes. En outre, deux programmes ont été suspendus 
et deux autres n’ont pas été touchés par la COVID-19, car leur mise en œuvre a démarré après la réouverture des 
écoles. Les informations présentées concernent 27 programmes.

47 Nagesh, Radhika, et al., Reopening with Resilience: Lessons from remote learning during COVID-19 in South Asia

48 Van Cappelle, Frank, et al., « An analysis of the reach and effectiveness of distance learning in India during school 
closures due to COVID-19 », International Journal of Educational Development, vol. 85, no C, 2021.
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Impact de la COVID-19 sur les méthodes d’enseignement
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Soutien technologique fourni aux apprenants pendant la pandémie de COVID-19

Soutien par téléphone

Projet d’apprentissage accéléré pour les filles, Pakistan : Ce projet, mis en œuvre par 
l’organisation Save the Children, a été conçu pour répondre aux besoins éducatifs des 
filles non scolarisées âgées de 9 à 18 ans et s’adresse en particulier aux filles ayant 
un handicap physique et des besoins particuliers. Le programme a donné lieu à un 
apprentissage accéléré dans 70 centres d’apprentissage accéléré dans la province du 
Sindh entre 2018 et 2021. Pendant les fermetures d’écoles causées par la COVID-19, un 
soutien à l’apprentissage a été fourni via WhatsApp. Chaque animatrice a créé un groupe 
WhatsApp pour ses élèves du centre d’apprentissage accéléré. Le personnel du projet, 
y compris le coordonnateur du projet et l’équipe de suivi et évaluation, a été inclus dans 
tous les groupes pour s’assurer du caractère acceptable et approprié des contenus partagés 
avec les enfants du point de vue culturel. Tous les membres du personnel du projet en 
contact direct avec les enfants étaient des femmes.

Les animatrices ont élaboré des plans de cours basés sur des vidéos et des messages vocaux 
qui ont ensuite été partagés avec les enfants via WhatsApp et les téléphones portables dans 
les centres d’apprentissage accéléré. Les supports ont été partagés avec les enfants sur le 
téléphone de leurs parents. Les animatrices ont également gardé contact avec les enfants et 
ont résolu tous leurs problèmes par téléphone. Des cours ont également été dispensés par 
téléphone aux enfants qui n’avaient pas accès à Internet.
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Soutien par voie radiophonique

Programme d’éducation accélérée par le NRC, Kenya : Le NRC gère des programmes 
d’éducation accélérée dans deux camps au Kenya – Dadaab et Kakuma. Le programme 
dispense une version condensée du programme scolaire des niveaux primaire et secondaire 
du Kenya aux enfants réfugiés de Somalie, du Soudan et d’Éthiopie, généralement en 
utilisant la langue locale ou leur langue maternelle. Le programme offre également un 
soutien psychosocial à tous les élèves grâce au Better Learning Program du NRC. Ce soutien 
psychosocial d’urgence pour les enfants des communautés touchées par la crise est une 
composante importante des programmes déployés dans les camps de Dadaab et Kakuma. 
Pendant les fermetures d’écoles causées par la COVID-19, le NRC a distribué des transistors 
à énergie solaire et conçu et mis en œuvre des programmes d’apprentissage basés sur le 
médium radiophonique pour les élèves de PEA. Les cours reposaient en grande partie sur un 
script. Le Better Learning Program a, lui aussi, été dispensé par voie radiophonique.

Plateforme d’apprentissage en ligne

Système d’apprentissage alternatif (ALS), Philippines : Le programme du système 
d’apprentissage alternatif a été converti en apprentissage mixte pour assurer la continuité 
de l’apprentissage pendant la pandémie de COVID-19. Au début du confinement, des 
mesures ont été mises en œuvre afin de restreindre les séances d’apprentissage en personne. 
Pour y faire face, le référentiel de contenu ICT4ALS (via Google Sites) a été instauré, 
avec le soutien de l’UNICEF, pour s’assurer que les agents de mise en œuvre du système 
d’apprentissage alternatif et les apprenants bénéficient d’un accès simple et rapide aux 
supports d’apprentissage autogérés certifiés par le ministère philippin de l’Éducation pendant 
la pandémie. Le site Web propose un ensemble de plus de 750 ressources et outils en ligne 
accessibles par les agents et les apprenants.

Cours en ligne

Programme Pratham Second Chance, Inde : Une structure d’enseignement dynamique, 
assortie d’une approche plurimédia, a été utilisée pour entrer en contact et interagir avec les 
apprenants. Le soutien a été fourni par le biais de plusieurs plateformes telles que WhatsApp, 
Zoom et d’autres outils Google. Un ensemble de plans de séances à distance et en personne 
a été élaboré, en tenant compte du contexte local.
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Soutien aux enseignants

Les médiateurs de Speed Schools Uganda ont envoyé des SMS plusieurs fois par semaine aux 
facilitateurs d’apprentissage pour les guider dans leur développement professionnel continu 
concernant l’enseignement de cours communautaires (« micro classes »). Les orientations 
comprenaient des conseils de prévention contre la COVID-19 à l’attention desdits facilitateurs, mais 
aussi des élèves et de leur famille. Le programme d’éducation accélérée soutenu par le NRC en RDC 
a fourni aux enseignants des audioguides, des disques à mémoire flash et un soutien par WhatsApp.

Suivi des programmes49

Les téléphones (appels et SMS), les formulaires en ligne et les plateformes mobiles de collecte de 
données telles que SurveyCTO ont été utilisés pour recueillir des informations clés. L’encadré ci-
dessous met en évidence deux programmes qui ont réussi à suivre la mise en œuvre à distance.

49 Seuls quatre programmes ont développé des systèmes à distance pour le suivi des programmes pendant la 
pandémie de COVID-19.
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Suivi des programmes à distance pendant la COVID-19

Programme Kindergarten Catch-up, Philippines

Kindergarten Catch-up (rattrapage scolaire pour la Grande section de maternelle) est un 
programme d’éducation alternative, mis en œuvre par le ministère de l’Éducation, qui 
dispense le programme de 40 semaines en deux ou cinq mois (selon le contexte) dans la 
langue maternelle de l’enfant. Le programme s’adresse aux enfants âgés de 5 ans et plus qui 
n’ont pas été scolarisés à l’école maternelle parce qu’ils n’ont pas accès aux écoles publiques 
ou aux garderies et qui peuvent se trouver dans des circonstances difficiles.

Le programme est dispensé dans des écoles (si des salles sont disponibles), des garderies 
ou parmi les groupes de jeux communautaires, et à domicile. Pendant les périodes de 
fermeture des écoles causées par la COVID-19, les méthodes du programme ont évolué, 
avec une aide fournie aux parents pour la mise en œuvre de Kindergarten Catch-up à la 
maison, à l’aide de WhatsApp et des appels téléphoniques. Elles prodiguaient des conseils 
sur la réorganisation des supports à domicile pour les activités de Kindergarten Catch-
up, l’introduction de l’apprentissage par le jeu et le suivi des progrès des enfants. Des 
supports d’auto-apprentissage ont également été fournis et les enfants ont bénéficié d’un 
soutien par le biais de programmes radio et télévisés (ouverts à tous les enfants). Après 
la fin de chaque activité, les parents envoyaient une photo ou une vidéo au facilitateur 
d’apprentissage qui était responsable de l’enregistrement des progrès de chaque enfant. 
Les parents des régions éloignées remettaient les rapports hebdomadaires à l’animateur 
en personne (conformément aux protocoles sanitaires de la COVID-19) et prenaient 
connaissance des activités de la semaine suivante.

Garder les filles à l’école, Bangladesh

Le programme Garder les filles à l’école, soutenu par l’UNICEF, ciblait les adolescentes les 
plus marginalisées de la communauté qui avaient abandonné l’école, ainsi que les filles qui 
n’avaient pas de bons résultats scolaires (en cinquième et quatrième), ce qui les exposait 
à un risque plus élevé de mariage d’enfants. L’intervention a fourni un soutien de tutorat 
spécialement conçu en mathématiques et en anglais pour les filles avec de faibles résultats 
scolaires. En outre, des mentors féminins ont animé des séances de renforcement des 
compétences et de préparation à la vie quotidienne qui ont remis en question les normes et 
les restrictions auxquelles sont confrontées les adolescentes. L’intervention a été mise en 
œuvre dans 24 écoles entre 2019 et 2021. Pendant la pandémie de COVID-19, ces séances 
ont été organisées en petits groupes par conférence téléphonique.

Les activités liées au projet ont fait l’objet d’un suivi grâce à un système en ligne avant 
même l’arrivée de la COVID-19, en plus d’un suivi physique par le personnel du projet. 
Un système de suivi en ligne en temps réel pour le programme a été développé sur la 
plateforme SurveyCTO. Cette plateforme basée sur le cloud et compatible avec Android peut 
afficher des tableaux de bord pour toutes les données de suivi. Deux formulaires prescrits 
ont été élaborés sur SurveyCTO pour le suivi des activités du projet, ce qui s’est avéré 
particulièrement utile pour les gestionnaires. Ces formulaires étaient les suivants :

• Formulaire de contrôle de l’assiduité pour la participation à la séance ;

• Formulaire d’évaluation pour mesurer la qualité de l’enseignement de la séance.
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Le système de suivi a été adapté à la COVID-19. Dans le formulaire d’assiduité de la séance, 
les filles qui se sont jointes à la séance par téléphone ont envoyé une capture d’écran 
de la conférence téléphonique à l’animateur. La capture d’écran indiquait la durée de la 
participation des filles à la séance. Dans le même temps, le formulaire d’évaluation de la 
qualité a également été modifié et mis à jour en conséquence.

Participation parentale et communautaire50

Les appels téléphoniques et les messages WhatsApp ont été utilisés pour renforcer la participation 
parentale et communautaire. Le programme d’apprentissage accéléré pour les filles au Pakistan 
en est un exemple. Pendant les fermetures d’écoles causées par la COVID-19, les messages et 
les appels téléphoniques par WhatsApp ont été utilisés dans les campagnes de sensibilisation 
communautaire. Les animateurs ont partagé des messages et des informations sur la prévention 
de la COVID-19 par SMS, appels téléphoniques et messages de groupes WhatsApp incluant les 
enfants, les familles et les comités d’éducation des villages. Des messages liés à la maltraitance des 
enfants, au mariage d’enfants et à l’éducation des filles ont également été envoyés sur les groupes 
WhatsApp comprenant les ménages bénéficiaires et les comités. Les membres des comités ont 
également été encouragés à signaler aux responsables du programme les cas de maltraitance envers 
les enfants par le biais de messages privés WhatsApp et via le numéro d’assistance téléphonique.

Défis liés à l’utilisation des technologies

Presque tous les programmes ont souligné que leurs plus grands défis dans l’utilisation d’EdTech 
pour soutenir l’apprentissage pendant la COVID-19 résidaient dans l’accès limité aux appareils, 
à l’électricité et à Internet.

Ce constat n’est pas surprenant, puisque les programmes d’apprentissage accéléré et alternatif 
profitent généralement aux populations défavorisées. Les solutions à haute technologie ne 
conviennent pas forcément pour dispenser les cours aux enfants non scolarisés et autres 
populations vulnérables. Toutefois, elles peuvent être utilisées dans le cadre du suivi-évaluation 
et du soutien aux enseignants.

Compétences et soutien dispensés par les programmes

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• L’accent est mis sur les compétences essentielles liées à la lecture, à l’écriture et au calcul, 
ainsi que les compétences spécifiques au programme. La plupart des responsables de 
programmes ont également signalé qu’ils dispensaient des compétences transférables et 
d’autres formes de soutien (bien-être et soutien psychosocial).

• La formation aux compétences numériques est limitée.

• La COVID-19 a eu un impact minime sur les types de compétences offertes par les 
programmes et autres formes de soutien.

50 Seuls six programmes ont développé des systèmes à distance pour inciter les parents à soutenir l’apprentissage à la 
maison. De plus, un seul programme a impliqué la communauté à distance.
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Compétences/soutien couverts par les programmes Nombre

Compétences essentielles/compétences spécifiques au programme 36

Compétences transférables 27

Compétences numériques 6

Compétences de préparation à l’emploi/compétences professionnelles 6

Santé mentale et soutien psychosocial 12

Autres : gestion de l’hygiène menstruelle, campagnes de sensibilisation de la 
communauté sur les questions clés (mariage d’enfants, violence sexiste / basée sur 
le genre, etc.)

10

Les compétences fournies par les programmes ont été classées en quatre groupes, 
conformément au cadre mondial de compétences de l’UNICEF51 52

• Compétences essentielles : Il s’agit notamment des compétences de base en lecture, écriture 
et calcul. Elles sont essentielles pour la poursuite de l’apprentissage, l’obtention d’un emploi 
productif et la participation citoyenne.

• Compétences transférables : Elles sont également appelées « compétences de la vie 
courante », « compétences du XXIe siècle », « savoir-être » ou encore « compétences 
socioémotionnelles ». Il s’agit notamment de la résolution de problèmes, de la négociation, 
de la créativité, de l’empathie, de la communication, de l’entrepreneuriat et des 
connaissances financières.

• Compétences numériques : Ces compétences permettent aux jeunes d’utiliser et de 
comprendre les technologies, de rechercher et de gérer des informations, de créer et de 
partager des contenus, de collaborer, de communiquer, de développer des connaissances et 
de résoudre des problèmes de manière sûre, critique et éthique.

• Compétences spécifiques à l’emploi : Elles sont également appelées « compétences techniques et 
professionnelles ». Ces compétences, associées à des professions de secteurs tels que l’agriculture, 
les technologies et l’ingénierie, accompagnent la transition des jeunes vers le marché du travail.

Outre les compétences mentionnées ci-dessus, les programmes ont également fourni un soutien 
supplémentaire aux bénéficiaires, notamment en ce qui concerne :

• La santé mentale et le soutien psychosocial ;

• Le soutien pour les réfugiés et les personnes qui ont subi un traumatisme ;

• La sensibilisation des filles à la gestion de l’hygiène menstruelle ;

• La participation communautaire autour de questions clés telles que la lutte contre le mariage 
d’enfants et la violence sexiste.

Tous les programmes inclus dans l’étude fournissaient des compétences essentielles liées à la 
lecture, l’écriture et le calcul, ainsi que des compétences spécifiques au programme. À l’exception 
de deux programmes, tous ont soutenu les bénéficiaires selon d’autres modalités. Au vu des 

51 Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Global Framework on Transferable Skills. UNICEF, New York, 2019.

52 Bien que le dernier cadre contenu dans Recovering Learning : Are Children and Youth on Track Skills Development? 
comprend des compétences entrepreneuriales, en plus des quatre types de compétences soulignés dans ce 
rapport, les compétences entrepreneuriales ne sont pas incluses dans celui-ci, car l’analyse n’a pas identifié de 
programmes axés sur les compétences entrepreneuriales.

https://www.unicef.org/reports/recovering-learning
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déclarations, la plupart des programmes ont transmis des compétences transférables. Les 
programmes utilisaient cette expression au sens large pour désigner des compétences telles 
que les compétences en communication, les compétences socioémotionnelles, la négociation, 
la créativité, l’empathie, les connaissances financières, l’entrepreneuriat et la résolution de 
problèmes. L’expression reste floue quant à savoir ce qu’elle recouvre pour chaque programme. 
En effet, les programmes n’enseignent pas à proprement parler ces compétences, mais les 
intègrent plutôt dans des énoncés narratifs utilisés pour favoriser le développement des 
compétences en lecture ou déployer une stratégie pédagogique53.

Peu de programmes ont fourni des compétences numériques aux élèves et, parmi les 
programmes qui s’y sont attelés, deux (décrits dans l’encadré ci-dessous) les ont ajoutées 
à la suite de la pandémie de COVID-19. Il s’agit d’une découverte importante, car ces 
compétences sont vitales dans un monde de plus en plus numérique, a fortiori après la 
COVID-19. En dehors de cet ajout, la COVID-19 n’a pas eu d’impact considérable sur les 
programmes, à l’exception de quelques cursus qui ont ajouté des modules de compétences 
numériques (décrits dans l’encadré ci-dessous).

Programme de promotion de l’action en faveur des adolescentes, Pakistan

Le programme A3G cible les filles non scolarisées âgées de 9 à 19 ans dans les zones rurales 
du sud de la province du Pendjab au Pakistan. Il comporte trois volets : l’éducation, les 
compétences professionnelles et les moyens de subsistance, et les compétences de la vie 
courante (thème transversal). Il a élargi son volet sur les compétences de la vie courante à la 
suite de la COVID-19 et a ajouté des modules dispensant des compétences de base sur les 
TIC à destination des élèves, notamment :

• L’utilisation de WhatsApp ;

• La création d’une adresse e-mail ;

• L’utilisation de smartphones ;

• La consultation d’informations en ligne.

Le projet s’est associé au British Council pour mettre en œuvre le nouveau module intitulé 
« English and Digital for Girls Education » (EDGE).

Let us Learn, Bangladesh

L’initiative de l’UNICEF – Let us Learn – conduite au Bangladesh, offre trois parcours 
d’apprentissage pour les enfants non scolarisés :

• Un programme préscolaire communautaire ;

• Un apprentissage alternatif basé sur les capacités pour les enfants de 8 à 14 ans ;

• Un parcours d’apprentissage alternatif pour les enfants âgés de 14 à 18 ans.

Le parcours de PAA a ajouté une composante de compétences numériques à la suite de la 
COVID-19.

53 À titre d’exemple, mentionnons les histoires qui remettaient en question les normes de genre ou promouvaient la 
tolérance, tout en encourageant le travail en binôme ou en groupe afin de favoriser la collaboration.



L’impact de la COVID-19 sur les programmes d’éducation accélérée et alternative36

Soutien aux populations marginalisées

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• Peu de programmes font preuve d’un engagement pérenne en faveur d’une action 
transformatrice des normes de genre. Dans l’ensemble, les programmes d’éducation 
accélérée et alternative ne prennent pas suffisamment en compte les enfants handicapés.

• Peu d’entre eux collectent des données ventilées sur les inscriptions et encore plus rares 
sont ceux qui ont ciblé des mécanismes pour l’intégration d’enfants vulnérables en classe. 
Les constatations sont similaires pour les enfants en situation de déplacement et ceux 
issus de minorités ethniques et linguistiques.

• Peu de changements ont été opérés à la suite de la COVID-19 s’agissant des compétences 
et du soutien fournis par les programmes aux populations marginalisées, y compris 
les filles, les enfants handicapés, les enfants déplacés et les enfants appartenant à des 
minorités ethnolinguistiques.

Filles

La plupart des programmes d’éducation accélérée et alternative inclus dans l’étude ont fait 
montre d’une prise en compte des questions liées au genre dans leur conception et leur 
approche. Les deux tiers des programmes mentionnent explicitement la priorisation des filles. 
Cependant, un tiers de ces interventions se sont contentées d’assurer la parité entre les genres 
dans les inscriptions et ne disposaient pas de cours spécifiques ou de systèmes de soutien 
pour venir systématiquement à bout des obstacles à la participation et à la rétention des 
écolières (côté de la demande).

Les programmes qui comprenaient des mécanismes ciblés pour les filles ont fourni un soutien de 
diverses manières :

• Des campagnes de mobilisation communautaire ont été menées sur des questions centrales 
telles que l’importance de l’éducation des filles ou la lutte contre la violence fondée sur le 
genre et le mariage d’enfants. Mentionnons à cet égard le programme Bete de l’UNICEF en 
Éthiopie qui a organisé des séances de sensibilisation à la lutte contre la violence fondée sur 
le genre dans les communautés pour améliorer la sécurité des filles.

• Outre les campagnes de mobilisation, certaines interventions ont également mis au point 
des cours spécifiques destinés aux filles. Les modules couvraient la gestion de l’hygiène 
menstruelle, les compétences de la vie courante, l’égalité des genres, les droits fondamentaux 
et la protection contre la violence fondée sur le genre, ainsi que les connaissances financières. 
Le programme de maintien des filles à l’école (Keeping Girls in School) au Bangladesh 
comprenait des séances de renforcement des compétences et de sensibilisation à la vie 
courante qui remettaient en question les normes et les restrictions affectant les adolescentes. 
Les séances de formation comprenaient des formations en informatique, des connaissances 
financières et des compétences de base en matière de services de santé.

• Les programmes offraient également différentes méthodes de mise en œuvre pour assurer 
la participation des filles, y compris des horaires flexibles, ainsi que l’existence de centres 
de proximité, la constitution des classes en fonction du genre et la présence d’enseignantes. 
Le programme Educate a Child, mis en œuvre par le HCR au Pakistan, en est un exemple 
révélateur. Dans le cadre de l’intervention, deux cours sont proposés : le programme 
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d’apprentissage alternatif (PAA) primaire et le PAA secondaire. Le programme s’adresse aux 
filles afghanes vivant dans des camps de réfugiés. Le PAA primaire aide les filles réfugiées 
à parcourir le programme scolaire primaire de cinq ans en 32 mois. Le PAA secondaire aide 
les filles à parcourir trois années de programme secondaire (sixième, cinquième et quatrième) 
en 18 mois. Le programme veille à ce que les filles puissent participer en s’assurant que les 
centres sont proches de leur domicile, car les jeunes filles n’ont pas le droit de parcourir de 
longues distances. Une indemnité de transport est également prévue pour les diplômées du 
secondaire plus âgées du PAA afin de leur permettre de fréquenter des écoles secondaires 
formelles. Pour que ces programmes soutiennent les filles, on peut également leur donner 
accès à des mentors féminins et remettre en question les normes de genre à travers des récits 
mis à profit pour promouvoir la lecture.

La COVID-19 n’a pas eu d’impact sur les programmes pour les filles. Les programmes qui 
fournissaient un appui personnalisé aux filles, ont continué à apporter un soutien à distance (appels 
téléphoniques et SMS). L’encadré ci-dessous décrit un programme d’éducation alternative pour les 
filles qui offre différents parcours de transition une fois qu’il arrive à son terme, tout en fournissant 
un soutien tous azimuts pour augmenter la participation et la rétention.

Advancing Action for Adolescent Girls (A3G), Pakistan

Le programme A3G, mis en œuvre par Idara-e-Taleem-o-Aagahi au Pakistan, propose des 
options de scolarisation flexibles pour une éducation de la deuxième chance en faveur des 
adolescentes vulnérables et défavorisées (âgées de 9 à 19 ans) dans les zones rurales de la 
région délaissée du sud de la province du Pendjab. Le programme comporte trois volets :

Éducation : Dans le cadre de ce volet, trois programmes sont proposés :

• Chalo, Parho, Badho (CPB) : Le programme CPB est proposé aux filles âgées de 12 
à 19 ans qui n’ont jamais été à l’école en raison de déplacements, de situations 
d’urgence et de conflits. Le programme propose une formation de 90 jours sous la 
forme de séances intenses de soutien d’apprentissage en lecture, écriture et calcul 
correspondant au cours élémentaire de première année (CE1).

• Programme d’apprentissage accéléré à court terme : Ce programme est proposé aux 
filles déscolarisées depuis moins d’un an. Il offre aux filles la possibilité de terminer les 
cycles d’enseignement primaire ou secondaire. En six mois, les filles sont en mesure 
de passer leur examen de fin de cycle d’enseignement primaire ou secondaire. Une 
évaluation formative est effectuée au début, et seules les filles qui sont jugées capables 
de terminer le programme sont inscrites.

• Programme d’apprentissage accéléré à long terme : Ce programme est proposé aux filles 
déscolarisées depuis plus de deux ans. Les filles concernées ont déjà suivi des études 
de base. Un programme de 18 mois, qui couvre les cursus de CE2, CM1 et CM2 ou de 
sixième, cinquième et quatrième est proposé à ces filles en fonction de leur niveau initial. 
Une fois qu’elles l’ont terminé, les filles peuvent choisir d’intégrer un système d’éducation 
formelle, un système professionnel ou le marché du travail (en fonction de leur âge).
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• Compétences professionnelles et moyens de subsistance : Ce volet est proposé aux 
filles de plus de 15 ans qui ne sont ni scolarisées, ni actives sur le marché de l’emploi ni 
en formation. Les formations de trois mois, certifiées par la Commission nationale de 
formation professionnelle et technique, visent à doter les filles de compétences qui sont 
fortement demandées localement et qui peuvent leur être bénéfiques sur le plan financier, 
y compris la couture, la confection de vêtements, la broderie à la machine, les métiers des 
soins du corps, le numérique, l’élevage de volailles, la cuisine, le jardinage et l’artisanat. Les 
métiers sont sélectionnés en fonction de l’évaluation des besoins de chaque village afin 
de constituer une valeur ajoutée maximale pour les filles. Chaque cohorte suit la Siyani 
Sahelian Nesting, une formation entrepreneuriale de six semaines sur le développement 
commercial, y compris les connaissances financières, la gestion des opérations, la stratégie 
de marketing et la création d’un modèle commercial. Par ailleurs, les filles sont mises en 
relation avec les acteurs sectoriels pour augmenter leurs opportunités salariales.

• Aptitudes à la vie quotidienne : L’enseignement des aptitudes à la vie quotidienne 
est dispensé à tous les bénéficiaires inscrits à des cours de soutien scolaire/de 
formation professionnelle. Ce programme de 60 heures vise à doter les adolescentes 
de compétences essentielles à la vie quotidienne, créant un changement positif 
dans leurs habitudes. Il affirme des valeurs de leadership, de communication, de 
promotion de la santé et de l’hygiène, mais aussi d’esprit critique. Le programme met 
l’accent sur l’éducation en tant qu’outil d’autonomisation, et sensibilise également 
aux droits des femmes en recourant à des projections vidéo mobiles de films et de 
films documentaires, mais aussi à des ateliers, en partenariat avec les organisations 
locales SOC Films et Girls Rising. Le programme mène également des campagnes de 
sensibilisation à l’éducation des filles dans la communauté et incite d’autres membres 
du ménage à porter un regard nouveau sur l’éducation des filles. Les membres 
des communautés facilitent également l’identification des filles non scolarisées et 
participent au recrutement d’enseignantes locales qualifiées.

Enfants handicapés

Les programmes d’éducation accélérée et alternative ne prennent pas suffisamment en compte 
les enfants handicapés. Parmi les programmes couverts par l’étude, seulement 14 ont affirmé 
mettre l’accent sur les enfants handicapés, dont neuf se sont contentés d’assurer une forme de 
représentativité dans les inscriptions. Un seul programme a utilisé des méthodes d’enseignement 
inclusives. Le soutien aux enfants handicapés se limite habituellement à la fourniture des 
moyens d’aide tels que des fauteuils roulants et des lunettes, et à la réalisation de campagnes 
communautaires sur l’importance de fournir une éducation. Il n’y a pas eu de changement dans 
le soutien fourni aux enfants handicapés à la suite de la pandémie. L’encadré ci-dessous présente 
deux exemples de programmes qui soutiennent les enfants handicapés de façon innovante.
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Soutenir les enfants handicapés par le biais de PEA et de PAA

Supporting Adolescent Girls’ Education (SAGE), Zimbabwe

Afin de soutenir les enfants handicapés, le projet s’est associé à un centre de formation pour 
enseignants afin de renforcer la capacité des bénévoles à soutenir les apprenants handicapés. 
On note aussi un effort conscient pour représenter les enfants handicapés dans les supports 
d’apprentissage. Les supports d’apprentissage sont également convertis en formats destinés 
aux personnes handicapées, tels que les adaptations audio et les polices grand format. Le 
programme compte actuellement environ 400 filles handicapées.

Programme Can’t Wait to Learn (plusieurs pays)

Le programme Can’t Wait to Learn (CWTL) utilise des jeux sur tablette pour aider les enfants 
à adopter les savoirs fondamentaux que sont la lecture, l’écriture et le calcul. Il est utilisé 
comme programme de soutien ou de rattrapage en fonction du contexte. Le programme 
CWTL s’appuie sur un format d’auto-apprentissage ludique et sérieux qui permet aux enfants 
de suivre un programme scolaire approuvé par le ministère de l’Éducation, et leur donne la 
possibilité de travailler en vue de l’obtention d’une certification de niveau primaire. Le format 
est conçu pour aider à combattre la stigmatisation et les discriminations auxquelles se livre la 
société, en incluant des personnages handicapés ou albinos. Le logiciel d’apprentissage a été 
co-créé avec des enfants et des jeunes dans chaque pays. Les enfants handicapés participent 
également à des ateliers de consultation, et les jeux de lecture contextualisés ont été conçus 
pour refléter autant que possible ces groupes d’enfants.

Enfants déplacés (déplacés internes, réfugiés)

Alors que les enfants déplacés, comprenant les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays et les réfugiés, s’inscrivent à des programmes d’éducation accélérée et alternative, peu de 
programmes inclus dans l’étude proposent des formations spécifiques pour promouvoir leur 
participation et leur intégration. La COVID-19 n’a eu aucun impact sur le type de soutien fourni 
aux personnes déplacées internes et aux réfugiés. L’encadré ci-dessous présente un exemple 
intéressant de programme s’adressant aux enfants réfugiés.
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Programme d’apprentissage accéléré, Turquie

Lancé en 2018 par le ministère de l’Éducation nationale et l’UNICEF, le PAA aide les 
adolescents et les jeunes non scolarisés à rattraper les années d’apprentissage perdues et 
à opérer une transition vers l’éducation formelle, en portant une attention toute particulière sur 
les enfants réfugiés syriens. Il couvre le programme scolaire officiel turc du cours préparatoire 
à la quatrième sur une période condensée. L’ensemble de la formation est divisé en quatre 
modules (PAA A, B, C et D). Chaque module dure quatre mois et couvre deux années. En 
dehors du programme scolaire officiel, tous les élèves se voient proposer des cours intensifs 
de langue turque certifiés par le ministère de l’Éducation nationale. Les cours obligatoires 
comprennent le turc, les mathématiques, les sciences exactes, les sciences sociales, ainsi que 
des services de soutien. Dans chacun des centres d’éducation publique (où le PAA est mis en 
œuvre), un enseignant est chargé de fournir un mentorat et un soutien psychosocial aux élèves 
à l’intérieur et à l’extérieur de la salle de classe. En outre, une formation pédagogique inclusive 
est dispensée aux enseignants du PAA afin de mieux répondre aux besoins des enfants réfugiés 
et de leur prodiguer un soutien après la phase transitoire.

Depuis sa création, le programme a bénéficié à 33 249 enfants âgés de 10 à 18 ans (48 % 
de filles) en utilisant des méthodes en face à face. Le programme scolaire du PAA est en 
cours de numérisation afin que les apprenants puissent participer à distance au PAA en 
dépit de circonstances difficiles (par exemple des contraintes de confinement à domicile). 
Cette plateforme en ligne assurera la continuité de l’apprentissage pendant la pandémie de 
COVID-19 ainsi que dans d’autres situations d’urgence, mais elle est également envisagée 
comme un outil pour atteindre un plus grand nombre d’adolescents non scolarisés en Turquie, 
en particulier les filles, les jeunes handicapés et d’autres personnes qui peuvent faire face 
à des obstacles de genre, géographiques et autres pour se rendre dans les installations 
physiques du PAA.

Les enfants déplacés constituent un groupe prioritaire en raison des multiples vulnérabilités 
et formes de discrimination auxquelles ils sont souvent confrontés et qui ont un impact sur 
leur accès à une éducation de qualité. Compte tenu de leur importance, une annexe distincte 
(annexe II) a été jointe à la présente étude. Elle comporte des études de cas mettant en évidence 
le soutien apporté par les programmes d’éducation accélérée et alternative, examinés dans le 
cadre du présent rapport, à ces groupes d’enfants vulnérables.

Minorités ethnolinguistiques

Les programmes d’éducation accélérée et alternative, examinés dans l’étude, incluent également 
les minorités ethniques et linguistiques. Cependant, comme pour les enfants déplacés, très peu 
d’entre eux fournissent un soutien spécifique ciblant ces groupes. Seuls deux programmes ont 
proposé des systèmes de soutien spécifiques pour accroître la participation et la rétention des 
minorités ethniques. Au Zimbabwe, le projet SAGE a mené des campagnes communautaires 
et impliqué les chefs de la communauté religieuse minoritaire (communauté apostolique) pour 
assurer la participation des filles au programme. Mentionnons par ailleurs le programme mobile 
d’éducation alternative de base décrit dans l’encadré ci-dessous.
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Programme mobile d’éducation alternative de base, Éthiopie

Il s’agit d’un programme gouvernemental mis en œuvre en partenariat avec l’UNICEF et 
d’autres donateurs. Il cible spécifiquement les enfants de communautés pastorales qui sont 
nomades pendant plus de cinq mois dans l’année. Un programme scolaire primaire accéléré 
est dispensé, couvrant, en trois ans, l’équivalent de quatre années d’enseignement. Le 
programme a des horaires flexibles, qui sont décidés en concertation avec la communauté 
pour s’adapter à l’emploi du temps des enfants. Les sites des écoles mobiles sont également 
sélectionnés en consultation avec les responsables locaux. Les cours mobiles sont 
généralement organisés sous un arbre, dans de petites huttes et de petites tentes. Les 
animateurs sont également membres de la communauté et se déplacent avec les enfants.

Parcours de transition

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• Bien que tous les programmes assurent, en théorie, une transition vers le système 
d’éducation formelle ou le marché du travail, des obstacles existent.

• Les obstacles comprennent l’indisponibilité des écoles, les réglementations 
gouvernementales empêchant l’accès à l’éducation formelle pour certains groupes (tels 
que les filles ou les réfugiés), le faible taux d’achèvement et le décalage avec le calendrier 
du système d’éducation formelle.

Des parcours de transition bien définis des programmes d’éducation accélérée et alternative 
vers les systèmes d’éducation formelle ou le marché du travail sont essentiels au succès des 
programmes. Tous les programmes accélérés de rattrapage et de transition inclus dans l’étude 
ont indiqué qu’ils soutenaient la transition vers le système d’éducation formelle après la fin 
du programme et après un résultat concluant de l’évaluation sommative effectuée à l’issue du 
cursus. Les programmes soutenaient la transition vers le primaire, les premier et deuxième cycles 
du secondaire, l’EFTP ou le marché du travail, en fonction de l’âge. L’encadré ci-dessous décrit un 
programme qui, une fois terminé, propose de multiples parcours de transition aux enfants.
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Skills for Life, Ouganda

Skills for Life est un programme axé sur les adolescents qui adopte une approche 
à voies multiples pour développer les aptitudes à la vie quotidienne et les compétences 
professionnelles des adolescents. Chacune des quatre pistes proposées représente une voie 
autonome, bien que l’on s’attende à ce que la transition d’une voie à une autre offre plus de 
valeur au jeune et assure un passage vers la vie professionnelle en toute indépendance.

Compétences essentielles (lecture, écriture et calcul) : Ce parcours s’adresse aux adolescents et 
aux jeunes scolarisés ou non. Il fait fond sur des approches testées telles que TaRL et PEA en 
Ouganda. Il est mis en œuvre dans les écoles et les centres d’apprentissage extrascolaires.

Aptitudes à la vie quotidienne pour le XXIe siècle : Ce parcours s’appuie sur le programme 
d’aptitudes à la vie quotidienne de l’UNICEF et fournit des compétences de base pour le 
XXIe siècle, y compris en favorisant l’esprit critique, la résilience, la prise de décision, la 
négociation et la coopération, au sein des clubs scolaires et extrascolaires que l’UNICEF 
soutient dans les districts cibles du pays.

Compétences transférables, innovation et entrepreneuriat social : Ce volet comporte deux 
composantes :

• Un programme scolaire standardisé d’enseignement de compétences pour l’innovation et 
l’entrepreneuriat social intitulé « UPSHIFT » ;

• Un programme de développement des compétences en TIC intitulé « Tech4Good ».

Ces composantes s’appuient sur l’apport complémentaire de la formation aux compétences 
avancées et de la formation aux compétences en TIC (y compris l’apprentissage des 
compétences numériques par le biais de la plateforme numérique « Kolibri » lancée par 
l’UNICEF, désormais un outil d’apprentissage public en ligne auquel ont accès les apprenants 
scolarisés et non scolarisés).

Employabilité (mentorat et orientation) : Le dernier parcours est destiné aux apprenants qui ont 
terminé les autres formations ; il les aide à obtenir un emploi ou une formation complémentaire.

Si en théorie, tous les programmes soutiennent la transition vers le système d’éducation formelle 
ou le marché du travail en fonction de l’âge et de l’intérêt des bénéficiaires, il n’en reste pas 
moins que des obstacles subsistent.

Le nombre réduit d’écoles de proximité est un défi de taille auquel est confrontée la 
communauté pastorale en Éthiopie, qui empêche la transition vers le système formel. Pour 
y remédier, des centres d’EBA mobiles et modernes couvrant le programme scolaire de CM2 
et de sixième54 ont été mis en place par les pouvoirs publics. Au Mali, le manque d’écoles et les 
menaces sécuritaires ont également été répertoriés comme des obstacles à la transition dans le 
Programme d’accès à l’éducation pour tous les enfants au Mali (PACETEM).

Outre l’accès limité aux écoles, les réglementations gouvernementales empêchent également la 
transition. En Afghanistan, le nouveau pouvoir en place interdit aux filles d’étudier au-delà de la 
sixième. Ainsi, les filles bénéficiaires du PEA soutenu par le NRC abandonnent leurs études après 

54 Le programme d’EBA mobile fournit un programme scolaire qui couvre les cursus allant du cours préparatoire au 
CM2 dans le système d’éducation formelle.
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avoir terminé le programme.

Une évaluation du programme gouvernemental PAA au Liban a révélé que le programme 
a parfois du retard ou ne s’aligne pas sur le calendrier de l’éducation formelle, ce qui se traduit 
par de faibles taux de transition vers le système formel. Le système d’apprentissage alternatif aux 
Philippines pâtit également de faibles taux de transition en raison d’une évaluation sommative 
d’un niveau difficile et exigeant, qui s’est soldée par de faibles taux de réussite. De 2016 à 2018, 
la part d’apprenants qui ont terminé le programme était de 65 %, la part de ceux qui ont passé 
le test pour l’obtention d’un certificat et d’équivalence n’était que de 27 % et la part de ceux 
qui ont réussi n’atteignait que 18 %55. La majorité des apprenants ont quitté le programme sans 
aucune certification et ceux qui ont exprimé le souhait de repasser l’examen ont dû patienter 
un an. Depuis, les Philippines ont achevé une étude de faisabilité sur la délivrance de mini-
certificats, reconnaissant la validation de petites unités ou de domaines d’apprentissage ciblés.

Il est essentiel de lever les obstacles à la transition afin de s’assurer que les enfants non 
scolarisés achèvent leur scolarité et que les programmes d’éducation accélérée et alternative 
sont à même de remplir leur mission. En raison de la COVID-19, il n’y a pas eu de changement 
dans les parcours de transition disponibles pour les enfants à l’issue du programme.

Participation communautaire

RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

• Les membres des communautés participent aux programmes de plusieurs façons. Ils 
contribuent à repérer les enfants non scolarisés, fournissent des espaces d’apprentissage, 
mènent des campagnes de mobilisation communautaire et participent à la gestion des 
centres d’apprentissage.

• Cependant, bien qu’ils s’investissent dans la conception et/ou la mise en œuvre des 
programmes, l’étude a constaté qu’ils initient ou influencent rarement les décisions. Cela 
pourrait s’expliquer par l’existence de freins au niveau communautaire.

• Les communautés se sont mobilisées au point de favoriser l’apprentissage à distance dans 
le cadre de la COVID-19, mais cette mobilisation restait limitée à l’application des conseils 
des responsables de mise en œuvre, sans réelle prise d’initiative ni appropriation du 
programme.

Tous les programmes pour lesquels des informations étaient disponibles ont sollicité la 
communauté lors de la conception ou de la mise en œuvre du programme. Les membres 
des communautés participent aux programmes de plusieurs façons. Ils aident à identifier 
les enfants non scolarisés, fournissent des espaces d’apprentissage, mènent des campagnes 
de mobilisation communautaire et participent à la gestion des centres d’apprentissage par 
le biais des associations de parents d’élèves et des comités de gestion des écoles. D’autres 
mesures de soutien comprennent l’établissement d’horaires de classe, la création de supports 
d’apprentissage, la participation à des groupes d’entraide et l’appui à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de plans d’action scolaires (voir le graphique ci-dessus). L’encadré ci-dessous présente un 
exemple de la façon dont les communautés participent à la mise en œuvre des programmes.

55 Milligan, Sandra, et al., Feasibility Study on Micro-certification for the Alternative Learning System (ALS) in the 
Philippines, Assessment, Curriculum and Technology Research Centre, University of the Philippines, n.d.
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Speed Schools, Éthiopie et Ouganda

Le modèle d’apprentissage accéléré Speed School dispense les trois premières années du 
programme scolaire national aux enfants non scolarisés âgés de 9 à 14 ans en seulement 
10 mois. L’apprentissage et l’acquisition des compétences favorisés par le modèle Speed 
School préparent les enfants à entrer dans les écoles publiques au niveau du CM1. Le 
programme met également en place des groupes d’entraide pour les mères. Les groupes 
d’entraide offrent une opportunité de génération de revenus pour les mères et visent 
à promouvoir l’épargne.

La communauté participe de trois façons : 1) Des groupes d’entraide pour les mères. 2) Des 
comités de gestion communautaire qui aident à gérer les écoles avec des cours de PEA. 
Ils sont impliqués dans la rénovation des salles de classe (fourniture de la main-d’œuvre et 
des ressources financières), contribuent parfois à la préparation des repas (si elle s’inscrit 
dans le cadre du programme scolaire) et aident à contrôler l’assiduité. 3) Les communautés 
contribuent également à l’apprentissage. Les membres clés de la communauté soutiennent 
les enfants et servent de modèles. Les parents aident également à créer des supports 
d’apprentissage pour les enfants.



L’impact de la COVID-19 sur les programmes d’éducation accélérée et alternative 45

Selon le guide de planification de l’éducation dans les situations d’urgence et de reconstruction56, 
huit niveaux différents de participation communautaire peuvent se manifester à tout moment :  

• La manipulation : les communautés font l’objet de tractations ;

• Le rôle de faire-valoir : les communautés sont utilisées à diverses fins ;

• Le tokénisme : les communautés sont promues uniquement à titre symbolique pour donner 
l’apparence d’une participation réelle ;

• Les communautés sont assignées à des rôles de figurants mais sont informées ;

• Les communautés sont consultées et informées ;

• Les communautés participent à la mise en œuvre du projet ;

• Les communautés initient et influencent les décisions ;

• Les communautés initient, planifient, influencent et mettent en œuvre les décisions.

Dans la plupart des programmes, les communautés participent à la mise en œuvre des 
programmes, mais n’initient ni n’influencent les décisions. Bien que la COVID-19 ait changé 
la façon dont les communautés participent à la mise en œuvre des programmes, elle n’a pas 
entraîné de changements quant à l’initiation et à l’orientation des décisions : elle n’a donc pas 
contribué à valoriser la participation communautaire. Pendant les périodes de confinement liées 
à la COVID-19, les parents ont favorisé l’apprentissage à la maison et aidé les enfants à accéder 
à l’enseignement à distance dans la mesure du possible.

Cependant, la participation à la plupart des programmes se limitait toujours à suivre les 
directives fournies par les responsables de la mise en œuvre des programmes.

56 Institut International de Planification de l’Éducation. Participation communautaire.
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Conclusion et 
recommandations
En s’appuyant sur les conclusions et les questions clés soulevées dans les sections 
précédentes du rapport, cette section présente un résumé et, sous la forme de quelques 
recommandations, la marche à suivre concernant les programmes d’éducation accélérée et 
alternative à la suite de la COVID-19.

• Les inscriptions aux programmes d’éducation accélérée et alternative ont diminué en 
raison des nouvelles contraintes du côté de la demande résultant de la COVID-19. 
Les ménages à faible revenu ont été frappés par des chocs de revenu, ce qui 
a entraîné l’entrée de bénéficiaires sur le marché du travail, et a augmenté le coût 
d’opportunité de la scolarisation. L’accès restreint aux technologies a également 
compromis l’accès à l’apprentissage à distance. Il est urgent de s’attaquer à ces 
contraintes liées à la demande.

 Recommandation : Les transferts monétaires, notamment aux ménages à faible revenu, 
s’avèrent être un moyen efficace d’accroître le nombre d’inscriptions, l’assiduité et 
le taux de rétention scolaire. Selon le contexte, les transferts monétaires peuvent 
être inconditionnels, conditionnels en fonction de l’assiduité scolaire des enfants, ou 
inconditionnels avec des « incitations douces » axées sur la communication autour de 
l’objectif du transfert (programme inconditionnel)57. Parmi les autres moyens efficaces 
d’améliorer le taux d’inscription figurent les bourses d’études et la participation 
parentale58. Ces leviers entraînent de meilleurs taux d’inscription et de rétention 
d’enfants non scolarisés au sein des programmes d’éducation accélérée et alternative 
à la suite de la COVID-19.

• Le financement des PEA et des PLA a diminué, compte tenu des priorités concurrentes 
auxquelles sont confrontés les donateurs et les gouvernements, notamment en 
matière de santé.

 Recommandation : Les responsables de la mise en œuvre des programmes devraient 
réfléchir à des moyens innovants et rentables pour aider les enfants non scolarisés. 
Il est nécessaire de mobiliser de nouvelles sources de financement. Les programmes 
pourraient également solliciter davantage les communautés et les encourager à fournir 
des contributions, financières et autres.

• Dans le monde entier, des écoles ont fermé en raison de la pandémie, ce qui a mis 
à mal des années d’enseignement et augmenté les pertes d’apprentissage. Alors que 
les ministères de l’Éducation tentent d’accélérer l’apprentissage et de fournir un 
soutien scolaire aux élèves, on a constaté un taux étonnamment faible d’adoption 
et d’adaptation des programmes d’éducation accélérée, de rattrapage et de soutien 
scolaires existants dans le cadre des mesures de relance de l’éducation prises par les 
gouvernements.

57 UNICEF (2020). Response Analysis Tool: Effective decision making on the use of CVA for education outcomes in 
emergencies.

58 Muralidharan, K. et Glewwe, P. (2016). Improving Education Outcomes in Developing Countries : Evidence, 
Knowledge Gaps, and Policy Implications. Dans E. A. Hanushek, S. Machin, et L. Woessmann, Handbook of the 
Economics of Education, vol. 5 (p. 653-743).
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 Recommandation : Les meilleures pratiques de ces programmes doivent être partagées 
avec les gouvernements et des efforts devraient être entrepris pour faire en sorte que les 
expériences et les ressources des programmes d’éducation accélérée et alternative soient 
utilisées à mesure que les pays planifient leur réponse en vue de la reprise de l’éducation.

• La plupart des programmes ont basculé vers des moyens non technologiques pour soutenir 
l’apprentissage pendant la COVID-19. Les supports d’auto-apprentissage et les petits 
groupes de tutorat en personne étaient les méthodes d’enseignement les plus courantes. 
Les programmes qui avaient recours aux technologies s’appuyaient sur des dispositifs peu 
avancés pour soutenir l’apprentissage. Presque tous les programmes ont souligné que 
leurs plus grands défis dans l’utilisation d’EdTech pour soutenir l’apprentissage pendant la 
COVID-19 résidaient dans l’accès limité aux appareils, à l’électricité et à Internet. Ce constat 
n’est pas surprenant, puisque les programmes d’apprentissage accéléré et alternatif profitent 
aux populations les plus défavorisées.

 Recommandation : Les solutions à haute technologie ne conviennent pas nécessairement 
pour soutenir l’apprentissage des populations non scolarisées et autres populations 
vulnérables. Les options à contenu technologique faible ou nul pour l’apprentissage 
à distance jouent un rôle essentiel afin d’assurer la continuité de l’apprentissage en période 
de crise. Les solutions à haute technologie peuvent être utilisées dans le cadre de la mise 
en œuvre des programmes, par exemple dans le cadre du suivi-évaluation et du soutien 
apporté aux enseignants. Il est nécessaire de renforcer la résilience des programmes 
face aux urgences, en gardant à l’esprit les contraintes existant sur le terrain. Parmi les 
ressources utiles pour les pays figurent les orientations de l’UNICEF relatives aux méthodes 
d’apprentissage à distance59. Des conseils supplémentaires sont également fournis dans 
les documentations sur l’apprentissage à distance (axées sur les différents supports : 
radio, papier, télévision, technologie numérique et téléphones portables) élaborées par 
l’UNICEF et la Banque mondiale60. Ces publications sont conçues pour accompagner les 
responsables des organismes nationaux et internationaux chargés i) de la conception et de 
la mise en œuvre des dispositifs d’apprentissage à distance efficaces pour les enfants dans 
les contextes de développement et humanitaires, et ii) du renforcement des programmes 
d’apprentissage à distance existants.

• Peu de programmes dispensaient des compétences numériques avant l’apparition de la 
COVID-19. En outre, la plupart des programmes n’ont apporté aucune modification en 
raison de la COVID-19 quant à l’acquisition des compétences. Elles sont indispensables 
pour participer pleinement aux économies interconnectées, avec lesquelles les technologies 
sont intrinsèquement liées. Ces compétences sont également devenues cruciales dans le 
contexte de la COVID-19.

 Recommandation : Les programmes d’éducation accélérée et alternative doivent, si possible, 
inclure des compétences numériques dans leur cursus. Doivent être enseignées, au strict 
minimum, les compétences en matière de maîtrise de l’information et des données dont la 
navigation, la recherche, le filtrage, l’évaluation et la gestion des données, des informations et 
du contenu numérique ; et les compétences en matière de communication et de collaboration 
numériques, dont l’interaction, le partage, l’a participation citoyenne, la collaboration grâce 
aux technologies numériques et la gestion des identités numériques61.

59 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Guidance on Distance Learning Modalities to Reach all Children and Youth 
During School Closures: Focusing on low- and no-tech modalities to reach the most marginalized. UNICEF, Katmandou, 
Népal, 2020.

60 Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence, Remote Learning Packs, INEE, 2022.

61 UNESCO, Digital Literacy Skills.

https://inee.org/resources/remote-learning-packs
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• Peu de programmes font preuve d’un engagement pérenne en faveur d’une action 
transformatrice des normes de genre. Dans l’ensemble, les programmes ne prennent 
pas suffisamment en compte les enfants handicapés. Peu d’entre eux collectent des 
données ventilées sur les inscriptions et encore plus rares sont ceux qui disposent de 
mécanismes pour l’intégration d’enfants handicapés en classe. Cette étude révèle que 
le soutien aux filles, aux enfants handicapés et autres populations vulnérables n’a pas 
évolué dans le contexte de la COVID-19. Plusieurs rapports ont conclu que la COVID-19 
avait eu un impact disproportionné sur l’éducation pour les filles touchées62 et les enfants 
handicapés63. Malgré cela, peu de programmes inclus dans cette étude ont rapporté fournir 
un soutien ciblé supplémentaire à la suite de la COVID-19 pour assurer la participation 
et la rétention des filles, des enfants handicapés et d’autres populations vulnérables. Bien 
que les programmes tiennent compte des questions de genre dans leur conception et leurs 
approches, la plupart d’entre eux évaluent les résultats de ces efforts à l’aune du niveau de 
parité des genres dans les inscriptions.

 Recommandation : Il est indispensable d’éliminer les obstacles systémiques à la participation 
des filles et à l’achèvement de leur éducation, grâce à des campagnes de sensibilisation 
communautaire, à la participation des parents et au plaidoyer en faveur de mesures 
réglementaires, afin d’accroître leurs taux d’achèvement et de transition. Il est également 
impératif de rendre les programmes accélérés et alternatifs inclusifs. Cela implique de revoir 
les programmes scolaires, de concevoir des supports d’apprentissage inclusifs, de former 
les enseignants et de mettre en place des espaces d’apprentissage inclusifs. Les enfants 
handicapés non scolarisés font partie des populations les plus vulnérables. Ils doivent 
absolument être intégrés aux programmes éducatifs pour atteindre l’accès universel et 
équitable à une éducation de qualité.

• Les obstacles à la transition vers le système d’éducation formelle persistent. Il s’agit 
notamment d’entraves liées à un accès limité aux écoles, à l’inadéquation avec le système 
d’éducation formelle et à un système d’évaluation sommative exigeant. Peu de programmes 
se concentrent sur les enfants au-delà de la fin d’un programme pour assurer une intégration 
efficace aux niveaux supérieurs d’éducation.

 Recommandation : Éliminer les obstacles à la transition vers le système éducatif formel. 
Les campagnes de plaidoyer pour obtenir la reconnaissance de ces programmes par les 
gouvernements, leur conformité avec les cursus, le calendrier et les évaluations scolaires 
officiels contribuent à assurer une transition fluide avec le système d’éducation formelle.

• Les membres des communautés n’ont toujours pas la capacité d’initier et d’influencer les 
décisions. Ils participent aux programmes de plusieurs façons. Ils aident à identifier les 
enfants non scolarisés, fournissent des espaces d’apprentissage, mènent des campagnes 
de mobilisation communautaire et participent à la gestion des centres d’apprentissage. 
Cependant, bien que tous les répondants aient fait état d’une participation des communautés 
à la conception et/ou à la mise en œuvre des programmes, la prise de décision relève toujours 
d’intervenants externes.

 Recommandation : Pour pérenniser ces interventions, il est essentiel de proposer des 
formations qui permettent aux membres de s’approprier pleinement le programme.

62 Kwauk, Schmidt et Ganju, Effects of COVID-19 on girls’ return to school.

63 UNICEF, Children with Disabilities.
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Annexe I

Nom du programme Type Pays
Skills for life Approche fondée sur les parcours 

multiples
Ouganda

NRC AEP Kenya Programme d’éducation accélérée Kenya
Pratham Teaching at the Right Level (TaRL) Programme de soutien scolaire Inde / autres 

pays
Cambodia ALP Programme d’apprentissage accéléré Cambodge
Accelerated Learning for Girls project Programme d’éducation accélérée Pakistan
NRC AEP Uganda Programme d’éducation accélérée Ouganda
Supporting Adolescent Girls’ Education 
(SAGE)

Programme d’éducation accélérée Zimbabwe

NRC AEP Iran Programme d’éducation accélérée Iran
Second chance Liberia Programme d’éducation accélérée Libéria
Speed schools Programme d’éducation accélérée Ouganda
Speed schools Programme d’éducation accélérée Éthiopie
Alternative Learning System program (ALS) Programme d’éducation accélérée Philippines
Educate a Child Programme d’éducation accélérée Pakistan
Educate a Child Programme d’éducation accélérée Yémen
NRC AEP Afghanistan Programme d’éducation accélérée Afghanistan
Alight – Educate a Child Programme d’éducation accélérée Pakistan
Let us Learn Programme d’éducation accélérée Bangladesh
Keeping Girls in School Programme de soutien / rattrapage 

scolaire
Bangladesh

Accelerated Education program for Out- 
of-school Children and Adolescents in 
disadvantaged and crisis-affected areas

Programme d’éducation accélérée Pakistan

The Project for Enhancement of Non-
Formal Education

Programme d’éducation accélérée Pakistan

Can’t wait to learn (CWTL) Programme d’éducation accélérée /  
de soutien scolaire (selon le contexte)

Ouganda, Liban

NRC AEP DRC Programme d’éducation accélérée Rép. Dém. du 
Congo

Advancing Action for Adolescent Girls Programme d’éducation accélérée Pakistan
Second chance Programme d’éducation accélérée Inde
Complementary Basic Education in 
Tanzania

Programme d’éducation accélérée Tanzanie

Integrated program for out-of-school 
children

Parcours d’apprentissage alternatif 
(avec des cours de rattrapage)

Tanzanie

Alternative Basic Education Programme d’éducation accélérée Éthiopie
Bete Programme d’éducation accélérée Éthiopie
Programme d’apprentissage accéléré Programme d’éducation accélérée /  

de transition scolaire
Turquie

Programme d’accès à l’éducation pour tous 
les enfants au Mali

Programme d’éducation accélérée /  
de soutien scolaire

Mali

Soporte Pedagogico Programme de soutien scolaire Pérou
Programme d’apprentissage alternatif Programme d’éducation accélérée Soudan
Functional Literacy Programme de rattrapage scolaire Malawi
Akelius Digital French Course Programme d’éducation accélérée /  

de soutien scolaire
Liban, Mauritanie

Lebanon ALP Programme d’éducation accélérée Liban
Kindergarten Catch-up Education Programme d’éducation accélérée Philippines
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Annexe II

Études de cas : Programmes d’éducation accélérée et 
alternative pour les enfants en situation de déplacement

Cette annexe présente quelques études de cas concernant des programmes d’éducation 
accélérée et alternative (figurant dans la présente publication) qui viennent en aide aux 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, aux personnes réfugiées et aux enfants en 
situation de déplacement.

Programme d’éducation accélérée, Kenya

Le Norwegian Refugee Council (NRC) met en œuvre ses PEA dans les camps de Dadaab et 
Kakuma au Kenya. Le camp de réfugiés de Dadaab, construit il y a 30 ans, était jadis le plus 
grand camp de réfugiés au monde, accueillant jusqu’à 500 000 Somaliens. Le camp de Kakuma 
a été installé en 1992, après l’arrivée au Kenya des « garçons perdus du Soudan », un groupe 
d’environ 20 000 jeunes garçons ayant fui la guerre civile qui sévissait au Soudan. Nombre de 
réfugiés d’Éthiopie se sont également installés dans ce camp après avoir fui leur pays en raison 
de l’instabilité politique. 2 000 apprenants sont actuellement inscrits à ce programme dans le 
camp de Kakuma et 1 900 dans le camp de Dadaab. Malgré les objectifs du programme visant 
à atteindre la parité des genres en matière d’inscription, le personnel du programme a souligné 
des carences persistantes ainsi que des difficultés majeures quant à la rétention des filles. 
Le personnel du Norwegian Refugee Council (NRC) a également reconnu que la question de 
l’inclusion, notamment pour les élèves handicapés, était particulièrement sensible à Dadaab. 
L’accent a été mis sur la difficulté à attirer des élèves handicapés en l’absence de services 
spécifiques leur permettant de surmonter les différents obstacles (citons, par exemple, les 
enfants à mobilité réduite souhaitant se rendre à l’école).

Le cursus d’enseignement de base non formel de l’institut kenyan pour l’élaboration des 
programmes scolaires (Kenya Institute for Curriculum Development) est mis à profit à cet égard. 
Le cursus offre un condensé des contenus recommandés pour les programmes accélérés, dans 
lequel les normes formelles 1 à 4 sont équivalentes au niveau 1 de l’ENF, les normes 5 et 6 au 
niveau 2 de l’ENF et les normes 7 et 8 au niveau 3 de l’ENF. À l’issue de chaque niveau, d’une 
durée d’un an, l’apprenant(e) peut, en fonction de son âge, intégrer le système scolaire formel. 
Le Kenya est en train de passer du programme scolaire 8-4-4 à un programme basé sur les 
compétences. Le niveau 1 du nouveau programme correspond aux classes de CP et CE1 ; le 
niveau 2 à la classe de CE2 et le niveau 3 aux classes de CM1 et CM2. Les élèves passent 
en sixième à l’issue du niveau 3. Les enfants réfugiés sont autorisés à passer des examens 
nationaux annuels et reçoivent un certificat officiel kenyan pour couronner leur réussite 
(enseignement primaire et secondaire).

Ce programme permet aux enfants de suivre le programme d’enseignement primaire et du 
premier cycle du secondaire kenyan plus rapidement, généralement dans la langue locale ou 
leur langue maternelle. Il fournit également un soutien psychosocial (SPS) à tous les élèves. 
Intervention phare du Norwegian Refugee Council (NRC) en matière de SPS dans le cadre de 
l’éducation en situation d’urgence pour les enfants des communautés touchées par la crise, 
« Better Learning » figure parmi les programmes majeurs mis en place dans les camps de 
Dadaab et Kakuma.

https://reliefweb.int/report/kenya/closing-kenya-s-kakuma-and-dadaab-refugee-camps-thoughts-ground
https://www.rescue.org/article/lost-boys-sudan
https://reliefweb.int/report/kenya/closing-kenya-s-kakuma-and-dadaab-refugee-camps-thoughts-ground
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Ce PEA se distingue par son degré de participation communautaire grâce aux conseils 
d’administration (BoMs), aux associations de parents d’élèves (PTAs) et aux agents de 
mobilisation communautaire. Ces conseils d’administration et associations de parents 
d’élèves sont sélectionnés puis formés à la gestion scolaire. Les agents de mobilisation jouent 
également un rôle clé en matière de sensibilisation de la communauté aux enjeux liés au PEA. 
Ces personnes prodiguent des conseils aux futurs parents, aux enfants et aux personnes 
handicapées. Le suivi des campagnes de mobilisation est effectué auprès de familles ou de 
groupes ciblés. Les associations de parents d’élèves aident à identifier les enfants non scolarisés, 
à favoriser leur inscription dans les centres de PEA et à mener des campagnes de mobilisation 
communautaire sur des questions essentielles telles que la scolarisation des filles.

Pendant les fermetures d’écoles liées à la COVID-19, le programme s’est adapté grâce aux 
mesures suivantes :

• Mise en œuvre de l’apprentissage en petits groupes dans le camp ;

• Distribution de supports d’auto-apprentissage aux enfants plus âgés ;

• Diffusion radiophonique des leçons sous forme scénarisée, y compris pour les séances des 
programmes d’alphabétisation de base, grâce aux radios distribuées par le NRC ;

• Soutien aux enseignants qui utilisent WhatsApp pour la coordination et la communication.

Programme Bete, Éthiopie

« Bete » signifie « ma maison » en amharique. Il s’agit d’une initiative conjointe d’éducation et 
de protection de l’enfance, menée par l’UNICEF, qui vise à offrir un espace sûr aux garçons et 
aux filles qui vivent au cœur de situations d’urgence humanitaire en Éthiopie, en combinant 
apprentissage accéléré, protection de l’enfance et développement des compétences. Les quatre 
principaux objectifs du programme sont les suivants :

• Fournir aux enfants non scolarisés difficiles à atteindre, notamment les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays, les personnes réfugiées et les enfants des communautés 
d’accueil âgés de 6 à 18 ans, une éducation accélérée tout en assurant le développement de 
leurs compétences ;

• Protéger les enfants qui vivent ou risquent de vivre des situations de violence, d’exploitation, 
de négligence et des pratiques néfastes en leur fournissant des services d’aide sociale, 
de prise en charge et d’orientation vers d’autres services (santé mentale et soutien 
psychologique, éducation et assistance juridique) ;

• Tirer parti des ressources intersectorielles et maximiser les résultats grâce à une approche 
intégrée ;

• Permettre aux adolescents d’acquérir des compétences transférables et de bénéficier 
d’opportunités de consolidation de la paix et de cohésion sociale dans le cadre de la gestion 
des conflits.

Le programme Bete est destiné aux enfants déplacés en âge d’être scolarisés en maternelle, 
primaire ou secondaire, y compris les adolescents (jusqu’à 18 ans), dans des lieux physiques mis 
en place lors de crises à déclenchement rapide. Ce programme comporte cinq parcours :

• Parcours 1 : Le premier parcours est destiné aux enfants ayant entre 6 et 7 ans. Ces enfants 
bénéficient d’un programme de préparation accélérée à l’école (ASR) de huit semaines, 
dispensé par un animateur ou une animatrice formé(e), sur la base du programme ASR 
développé pour la région concernée et adapté à la langue locale.
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• Parcours 2 : Destiné aux enfants âgés de 7 à 9 ans. Ces enfants bénéficient d’un programme 
d’enseignement primaire formel partiellement condensé et flexible. Ce programme est 
destiné aux enfants qui n’ont pas accès à l’éducation formelle. Ils bénéficient d’un contenu 
pédagogique condensé de CP et de CE1, qui leur permet de passer en CE2 dans un 
établissement scolaire formel.

• Le parcours 3 est destiné aux enfants âgés de 9 à 14 ans. Ces enfants bénéficient d’un 
programme d’enseignement primaire accéléré. Ce programme est conçu pour les enfants qui 
ne sont jamais allés à l’école mais qui ont dépassé l’âge de scolarisation officiel. Il s’agit d’un 
condensé du programme du CP au CE2 qui leur permet de passer en CM1.

• Le parcours 4 est destiné aux enfants ayant abandonné leur scolarité en CM2 ou en sixième. 
Ils disposent de cours de rattrapage pour aborder le contenu du programme dans ces 
classes, ce qui leur permet de passer l’évaluation normalisée de leur région et de rejoindre le 
secondaire.

• Le parcours 5 propose différentes options d’enseignement secondaire standard aux enfants 
déplacés à l’intérieur de leur propre pays âgés de 15 à 18 ans.

Tous les enfants reçoivent une formation aux compétences transférables (compétences de la vie 
courante). Vingt séances de 90 minutes, fondées sur des méthodes d’apprentissage actif, sont 
organisées dans le cadre de clubs parascolaires. Outre des compétences transférables, tous les 
enfants bénéficient de services de SMSPS. La mise en œuvre du programme a débuté après la 
réouverture post-COVID des écoles. Les cours sont dispensés en présentiel, dans le respect des 
règles anti-COVID. En 2021, le programme a bénéficié à 104 900 enfants dans le cadre de ses 
services de protection de l’enfance et à 72 043 enfants via ses initiatives d’apprentissage, tout 
en proposant des activités de développement des compétences à 17 048 élèves.

NFE Learning Passport, Liban

Plusieurs crises sociales, économiques et politiques ont affecté le système éducatif du Liban 
depuis octobre 2019, notamment :  

• La crise en Syrie ;

• L’effondrement économique et la dévaluation monétaire ;

• L’instabilité politique ;

• La pandémie mondiale de COVID-19 ;

• L’explosion du Port de Beirut.

Ces chocs ont provoqué des dégâts sur les infrastructures scolaires et d’apprentissage, affectant 
environ 135 000 enfants. En outre, le HCR estime que le Liban accueille au moins 1,5 million 
de personnes réfugiées de Syrie, auxquelles s’ajoutent près de 15 800 réfugiés provenant 
d’Éthiopie, d’Iraq et du Soudan. Pour répondre à cette situation, l’UNICEF, en collaboration 
avec le ministère de l’Éducation et de l’enseignement supérieur (MEHE) et les ONG partenaires, 
a lancé le NFE Learning Passport (LP) afin de permettre aux enfants et aux jeunes vulnérables, 
qu’ils soient libanais ou réfugiés, d’accéder aux programmes d’éducation non formelle.

L’initiative a été mise en œuvre sous la forme d’un projet pilote de 12 semaines, qui s’est terminé 
en août 2021. Il s’agit d’un partenariat mondial entre l’UNICEF et Microsoft visant à aider plus 
de 30 millions d’enfants et de jeunes à accéder à une éducation continue et de qualité en dépit 
des perturbations causées par la crise et des situations de déplacement. Depuis son lancement, 
la plateforme a connu une expansion rapide afin de faciliter le déploiement de programmes 



L’impact de la COVID-19 sur les programmes d’éducation accélérée et alternative58

d’enseignement au niveau national pour les enfants et les jeunes dont les écoles ont été fermées 
en raison de la COVID-19. L’objectif du LP au Liban est d’aider les enfants et les jeunes à intégrer 
ou réintégrer les systèmes éducatifs nationaux et à acquérir des compétences qui amélioreront 
leur employabilité et leurs moyens de subsistance grâce à des parcours d’apprentissage 
innovants et stables. La plateforme numérique en ligne permet aux élèves de suivre un 
programme d’éducation non formelle interactif et personnalisé.

Elle comprend des leçons adaptées, des supports d’apprentissage et d’évaluation 
supplémentaires pour les enseignants et apporte un soutien aux personnes qui s’occupent 
des enfants grâce à un programme mixte de parentalité positive. Le programme parental est 
utilisé pour sensibiliser aux questions de santé mentale dans les contextes de crise et de 
riposte à la COVID-19, promouvoir les mécanismes d’adaptation et expliquer à l’ensemble de la 
communauté comment accéder aux services de SMSPS.

Selon les estimations, en août 2021, ce programme a bénéficié à un total de 4 362 enfants 
et jeunes (2 792 filles, 1 570 garçons), avec 541 enseignants et 424 tuteurs dans six des sept 
gouvernorats, dépassant ainsi l’objectif initial de 4 000 participants. Il devrait prochainement 
bénéficier à davantage de personnes en intensifiant son action dans les trois domaines 
stratégiques suivants :

1. En partenariat avec le ministère de l’Éducation et de l’enseignement supérieur (MEHE) et 
la direction de l’EFTP, l’UNICEF intégrera le LP à la stratégie ministérielle afin de garantir 
une approche mixte de l’apprentissage numérique pour l’enseignement secondaire et 
l’EFTP formel.

2. Le programme School Bridging de l’UNICEF et d’autres parcours d’éducation non formelle ont 
pour objectif de permettre à 70 000 enfants et jeunes non scolarisés, y compris des enfants 
en situation de déplacement, de bénéficier d’une aide à l’apprentissage mixte accéléré. Cela 
leur permettra de réintégrer l’école formelle ou de trouver un emploi adapté à leur âge.

3. Le programme LP utilisera les médias sociaux pour attirer les utilisateurs potentiels qui 
s’intéressent à l’apprentissage personnalisé et autonome.
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